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(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) No 1267/2003 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL
du 16 juin 2003

modifiant le règlement (CE) no 2223/96 du Conseil en ce qui concerne les délais de transmission
des principaux agrégats des comptes nationaux, les dérogations concernant la transmission des
principaux agrégats des comptes nationaux et la transmission des données de l'emploi en heures

travaillées

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION
EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 285,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis de la Banque centrale européenne (2),

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du
traité (3),

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 2223/96 du Conseil du 25 juin
1996 relatif au système européen des comptes nationaux
et régionaux dans la Communauté (4), contient le cadre
de référence des normes, définitions, nomenclatures et
règles comptables communes nécessaires à l'établisse-
ment des comptes des États membres pour les besoins
statistiques de la Communauté afin d'obtenir des résul-
tats comparables entre les États membres.

(2) Le rapport du comité monétaire sur les besoins statis-
tiques de l'Union économique et monétaire (UEM),
approuvé par le Conseil Ecofin du 18 janvier 1999 souli-
gnait qu'il était capital, pour le bon fonctionnement de
l'UEM et du marché unique, d'assurer une surveillance et
une coordination efficaces des politiques économiques et
que cela supposait que les décideurs disposent d'un
système d'informations statistiques complet, qui leur
fournisse les données dont ils ont besoin pour prendre
leurs décisions. Ce rapport faisait valoir qu'il était tout à
fait primordial de disposer d'informations de ce type
pour la Communauté et notamment pour les États
membres participant à la zone euro.

(3) Le rapport soulignait que la comparaison entre les pays
au niveau du marché du travail devrait faire l'objet d'une
plus grande attention au sein de l'Union économique et
monétaire.

(4) Pour l'élaboration des statistiques trimestrielles de la
zone euro, le délai de transmission des principaux agré-
gats des comptes nationaux devrait être réduit à
soixante-dix jours.

(5) Les dérogations trimestrielles et annuelles accordées aux
États membres, qui empêchent l'élaboration des princi-
paux agrégats des comptes nationaux pour la zone euro
et la Communauté, devraient être abrogées.

(6) Le plan d'action sur les besoins statistiques de l'Union
économique et monétaire, approuvé par le Conseil
Ecofin du 29 septembre 2000, considère comme priori-
taire la transmission des données de comptabilité natio-
nale en matière d'emploi conformément à l'unité «heures
travaillées».

(7) Le comité du programme statistique (CPS) et le comité
des statistiques monétaires, financières et de balance des
paiements (CMFB) ont été consultés conformément à
l'article 3 de la décision 89/382/CEE, Euratom, du
Conseil (5) et de la décision 91/115/CEE du Conseil (6),
respectivement,

ONT ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

L'annexe B du règlement (CE) no 2223/96 est modifiée comme
suit:
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(1) JO C 230 E du 27.8.2002, p. 258.
(2) JO C 253 du 22.10.2002, p. 14.
(3) Avis du Parlement européen du 24 septembre 2002 (non encore

paru au Journal officiel), position commune du Conseil du 18
février 2003 (JO C 125 E du 27.5.2003, p. 1) et décision du Parle-
ment européen du 13 mai 2003 (non encore parue au Journal offi-
ciel).

(4) JO L 310 du 30.11.1996, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 359/2002 du Parlement européen et du
Conseil (JO L 58 du 28.2.2002, p. 1).

(5) JO L 181 du 28.6.1989, p. 47.
(6) JO L 59 du 6.3.1991, p. 19.



1) le texte qui suit le titre «Programme de transmission des
données de comptabilité nationale» est modifié comme suit:

a) le texte du «Sommaire des tableaux» est remplacé par le
texte de l'annexe I;

b) le texte du tableau I «Principaux agrégats — exercice
trimestriel et annuel» est remplacé par le texte de l'an-
nexe II;

2) le texte suivant le titre «Dérogations aux tableaux à trans-
mettre dans le cadre du questionnaire “SEC 95” par pays»
est remplacé par le texte de l'annexe III.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Luxembourg, le 16 juin 2003.

Par le Parlement européen

Le président
P. COX

Par le Conseil

Le président
G. PAPANDREOU
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ANNEXE I

Modifications du tableau «Sommaire des tableaux» de l'annexe B — Programme de transmission des données de
comptabilité nationale — du règlement (CE) no 2223/96, (SEC 95)

PROGRAMME DE TRANSMISSION DES DONNÉES DE COMPTABILITÉ NATIONALE

Sommaire des tableaux

Première
transmission

Délai
t + mois

(jours si précisé)
Transmission pour Libellé Tableau no

2002 70 jours 1995-2001 Principaux agrégats, annuel 1

2002 70 jours 1995-2001 Principaux agrégats, trimestriel 1

1999 8 1995-1998 Principaux agrégats des administrations publiques 2

2001 3 1997-2000 Principaux agrégats des administrations publiques 2'

2000 9 1995-1999 Tableaux par branche d'activité 3

2000 9 1995-1999 Exportations et importations Union européenne/pays tiers 4

2000 9 1995-1999 Dépense de consommation finale des ménages par fonction 5

2000 9 1995-1999 Comptes financiers par secteur institutionnel (opérations) 6

2000 9 1995-1999 Comptes de patrimoine financier 7

2000 12 1995-1999 Comptes non financiers par secteur institutionnel 8

2000 12 1995-1999 Impôts et cotisations sociales, tableaux détaillés 9

2000 24 1995-1998 Tableaux par branche d'activité et par région, NUTS II, A17 10

2001 12 1995-2000 Dépenses des administrations publiques par fonction 11

2001 24 1995-1999 Tableaux par branche d'activité et par région, NUTS III, A3 12

2001 24 1995-1999 Comptes des ménages par région, NUTS II 13

2001 24 1995-1999 Actifs fixes pour l'ensemble de l'économie par produit (Pi3) 14

2002 36 1995-1999 Tableau des ressources aux prix de base, et passage aux prix d'acqui-
sition, A60 × P60

15

2002 36 1995-1999 Tableau des emplois aux prix d'acquisition, A60 × P60 16

2002 36 1995 (*) Tableau entrées-sorties symétrique aux prix de base, P60 × P60,
quinquennal

17

2002 36 1995 (*) Tableau entrées-sorties symétrique pour la production intérieure aux
prix de base, P60 × P60, quinquennal

18

2002 36 1995 (*) Tableau entrées-sorties symétrique par les importations aux prix de
base, P60 × P60, quinquennal

19

2003 36 2000 Tableau croisé des actifs fixes par branche d'activité et par produit,
A31 × Pi3, quinquennal

20

2003 36 2000 Tableau croisé du compte de production par branche d'activité et
par secteur, A60 × 5 secteurs (S.11, S.12, S.13, S.14, S.15), quin-
quennal

21

2003 36 2000 Tableau croisé de la formation brute de capital fixe par branche d'ac-
tivité et par produit, A31 × P60, quinquennal

22

voir tableau voir tableau voir tableau Rétropolations 23

t: période de référence (année ou trimestre).
(*) le tableau quinquennal relatif à l'an 2000 est à fournir en 2003.
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ANNEXE II

Modification du tableau 1 — Principaux agrégats, exercice trimestriel et annuel — de l'annexe B — Programme
de transmission des données de comptabilité nationale — du règlement (CE) no 2223/96 (SEC 95)

Tableau 1 — Principaux agrégats — exercice trimestriel et annuel

Code Liste des variables Ventilation + Prix courants Prix constants

Valeur ajoutée et produit intérieur brut

B.1g 1. Valeur ajoutée brute aux prix de base A6 x x

D.21-D.31 2. Impôts moins subventions sur les produits x x

P.119 3. SIFIM x x

B.1*g 4. Produit intérieur brut aux prix du marché x x

Emplois du produit intérieur brut

P.3 5. Dépense totale de consommation finale x x

P.3 6. a) Dépense de consommation finale des ménages (concept intérieur) x x

P.3 6. b) Dépense de consommation finale des ménages (concept national) x x

P.3 7. Dépense de consommation finale des ISBL au service des ménages x x

P.3 8. Dépense de consommation finale des administrations publiques x x

P.31 a) Dépense de consommation individuelle x x

P.32 b) Dépense de consommation collective x x

P.4 9. Consommation finale effective des ménages x x

P.41 a) Consommation individuelle effective x x

P.5 10. Formation brute de capital x x

P.51 a) Formation brute de capital fixe Pi 6 x x

P.52 b) Variations des stocks x x

P.53 c) Acquisitions moins cessions d'objets de valeur x x

P.6 11. Exportations de biens (fab) et services x x

P.7 12. Importations de biens (fab) et services x x

Revenu, épargne et capacité/besoin de financement

B.5 13. Solde des revenus primaires avec le reste du monde x x

B.5*g 14. Revenu national brut aux prix du marché x (x)

K.1 15. Consommation de capital fixe x x

B.5*n 16. Revenu national net aux prix du marché x x

D.5, D.6, D.7 17. Solde des transferts courants avec le reste du monde x

B.6n 18. Revenu disponible net x (x)

B.8n 19. Épargne nationale nette x

D.9 20. Solde des transferts en capital avec le reste du monde x

B.9 21. Capacité ou besoin de financement de la nation x
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Code Liste des variables Ventilation + Prix courants Prix constants

Population, emploi, rémunération des salariés

22. Données sur la population et l'emploi

a) Population totale (1 000)

b) Chômeurs (1 000)

c) Emploi dans les unités de production résidentes (milliers de
personnes employées et milliers d'heures travaillées) et emploi
des résidents (milliers de personnes)
travailleurs indépendants A6 (**)
salariés A6 (**)

D.1 23. Rémunération des salariés travaillant dans les unités de production
résidentes et rémunération des salariés résidents

A6 (**) x

D.11 a) Salaires et traitements bruts A6 (**) x

+ Ensemble de l'économie si aucune ventilation demandée.
(**) A6 uniquement pour les travailleurs indépendants et les salariés d'unités de production résidentes.
(x) En termes réels.
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ANNEXE III

Modifications des tableaux par pays de l'annexe B — Dérogations aux tableaux à transmettre dans le cadre du
questionnaire «SEC 95» par pays — du règlement (CE) no 2223/96 (SEC 95)

DÉROGATIONS AUX TABLEAUX À TRANSMETTRE DANS LE CADRE DU QUESTIONNAIRE «SEC 95» PAR
PAYS

1. AUTRICHE

1.1. Dérogations aux tableaux

Numéro
de

tableau
Tableau Dérogation Jusqu'à

l'année

2 Principaux agrégats des administrations
publiques

Délai: t + 9 mois 1999

2 Principaux agrégats des administrations
publiques

Rétropolations:
à recalculer seulement les années 1988-
1994

2005

3 Tableaux par branche d'activité Délai: t + 12 mois 1999

3 Tableaux par branche d'activité Rétropolations:
à recalculer seulement les années 1988-
1994

2005

5 Dépense de consommation finale des
ménages par fonction

Rétropolations:
à recalculer seulement les années 1988-
1994

2005

11 Dépenses des administrations publiques par
fonction

Rétropolations:
années 1990-1994 ne devront pas être
recalculées

2005

12 Tableaux par branche d'activité et par
région, NUTS III, A3

Première transmission 2002 2002

13 Comptes des ménages par région, NUTS II Première transmission 2005 2005

15 Tableau des ressources aux prix de base, et
passage aux prix d'acquisition, A60 × P60

Première transmission 2003 et tous les deux
ans

2003

16 Tableau des emplois aux prix d'acquisition,
A60 × P60

Première transmission 2003 et tous les deux
ans

2003

17 Tableau entrées-sorties symétrique aux prix
de base, P60 × P60, quinquennal

Première transmission 2003 2003

18 Tableau entrées-sorties symétrique pour la
production intérieure aux prix de base,
P60 × P60, quinquennal

Première transmission 2003 2003

19 Tableau entrées-sorties symétrique pour les
importations aux prix de base, P60 × P60,
quinquennal

Première transmission 2003 2003
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1.2. Dérogations aux variables/secteurs dans les tableaux

Numéro
de

tableau
Tableau Variable/secteur Dérogation Jusqu'à

l'année

1 Principaux agrégats, annuel
et trimestriel

Données relatives à l'emploi
exprimées en «heures travail-
lées»

Première transmission 2005 2005

3 Tableaux par branche d'acti-
vité

Consommation de capital
fixe par branche d'activité
ou secteur

Première transmission 2002 2002

8 Comptes non financiers par
secteur institutionnel

8 Comptes non financiers par
secteur institutionnel

Ventilation des sociétés par
propriétaire

Première transmission 2005 2005

8 Comptes non financiers par
secteur institutionnel

Ventilation des ménages
privés par groupes

Première transmission 2005 2005

16 Tableau des emplois aux
prix d'acquisition,
A60 × P60

Consommation de capital
fixe par branche d'activité

Première transmission 2003 2003

18 Tableau entrées-sorties
symétrique pour la produc-
tion intérieure aux prix de
base, P60 × P60, quin-
quennal

2. DANEMARK

2.1. Dérogations aux tableaux

Numéro
de

tableau
Tableau Dérogation Jusqu'à

l'année

6 Comptes financiers par secteur institutionnel
(opérations)

Délai: t + 13 mois 2005

7 Comptes de patrimoine financier Délai: t + 13 mois 2005

20 Tableau croisé des actifs fixes par branche
d'activité et par produit, A31 × Pi3, quin-
quennal

Première transmission 2005 2005

2.2. Dérogations aux variables/secteurs dans les tableaux

Numéro
de

tableau
Tableau Variable/secteur Dérogation Jusqu'à

l'année

3 Tableaux par branche d'acti-
vité

Salaires et traitements bruts
par branche d'activité

Á ne pas communiquer 2005

3 Tableaux par branche d'acti-
vité

Consommation de capital
fixe par branche d'activité

Délai: t + 36 mois 2005

3 Tableaux par branche d'acti-
vité

Formation brute de capital
fixe par branche d'activité

Délai: t + 36 mois 2005
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Numéro
de

tableau
Tableau Variable/secteur Dérogation Jusqu'à

l'année

3 Tableaux par branche d'acti-
vité

Variation des stocks par
branche d'activité

Délai: t + 36 mois 2005

3 Tableaux par branche d'acti-
vité

Acquisitions moins cessions
d'objets de valeur par
branche d'activité

Délai: t + 36 mois 2005

3 Tableaux par branche d'acti-
vité

Travailleurs indépendants
par branche d'activité

Délai: t + 36 mois 2005

3 Tableaux par branche d'acti-
vité

Salariés par branche d'acti-
vité

Délai: t + 36 mois 2005

3 Tableaux par branche d'acti-
vité

Heures travaillées par
branche d'activité

Délai: t + 36 mois 2005

3 Tableaux par branche d'acti-
vité

Rémunération des salariés
par branche d'activité

Délai: t + 36 mois 2005

9 Impôts et cotisations
sociales, tableaux détaillés

Impôts généraux sur les
ventes (impôts sur les
importations)
Impôts généraux sur les
ventes (impôts sur les
produits)

Les deux variables ensemble 2005

9 Impôts et cotisations
sociales, tableaux détaillés

Droits d'accise (impôts sur
les importations)
Droits d'accise (impôts sur
les produits)

Les deux variables ensemble 2005

9 Impôts et cotisations
sociales, tableaux détaillés

Impôts sur services spéci-
fiques (impôts sur les impor-
tations)
Impôts sur services spéci-
fiques (impôts sur les
produits)

Les deux variables ensemble 2005

17 Tableau entrées-sorties
symétrique aux prix de base,
P60 × P60, quinquennal

Consommation de capital
fixe, excédent net d'exploita-
tion

Les deux variables ensemble
en P60

2005

18 Tableau entrées-sorties
symétrique pour la produc-
tion intérieure aux prix de
base, P60 × P60, quin-
quennal

19 Tableau entrées-sorties
symétrique pour les impor-
tations aux prix de base,
P60 × P60, quinquennal

21 Tableau croisé du compte de
production par branche d'ac-
tivité et par secteur, A60 × 5
secteurs (S.11, S.12, S.13,
S.14, S.15), quinquennal
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Numéro
de

tableau
Tableau Variable/secteur Dérogation Jusqu'à

l'année

17 Tableau entrées-sorties
symétrique aux prix de base,
P60 × P60, quinquennal

Formation de capital fixe Seulement P31 2005

18 Tableau entrées-sorties
symétrique pour la produc-
tion intérieure aux prix de
base, P60 × P60, quin-
quennal

19 Tableau entrées-sorties
symétrique pour les impor-
tations aux prix de base,
P60 × P60, quinquennal

17 Tableau entrées-sorties
symétrique aux prix de base,
P60 × P60, quinquennal

Stock de capital fixe À ne pas communiquer 2005

18 Tableau entrées-sorties
symétrique pour la produc-
tion intérieure aux prix de
base, P60 × P60, quin-
quennal

19 Tableau entrées-sorties
symétrique pour les impor-
tations aux prix de base,
P60 × P60, quinquennal

21 Tableau croisé du compte de
production par branche d'ac-
tivité et par secteur, A60 × 5
secteurs (S.11, S.12, S.13,
S.14, S.15), quinquennal

Secteur des ménages privés
Secteur ISBLSM

Les deux secteurs ensemble 2005

3. ALLEMAGNE

3.1. Dérogations aux tableaux

Numéro
de

tableau
Tableau Dérogation Jusqu'à

l'année

3 Tableaux par branche d'activité t + 9 mois seulement A17, A31 avec Délai
de t + 21 mois

2005

5 Dépense de consommation finale des
ménages par fonction

Partiellement, seulement fonctions à un
chiffre

2005

9 Impôts et cotisations sociales, tableaux
détaillés

Pas de données pour les fonctions avec lettre
à la fin du code

2005

10 Tableaux par branche d'activité et par
région, NUTS II, A17

Seulement NUTS I et A6 2005

12 Tableaux par branche d'activité et par
région, NUTS III, A3

Délai: t + 30 mois, tous les deux ans 2005

13 Comptes des ménages par région, NUTS II Délai: t + 30 mois, seulement NUTS I 2005
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Numéro
de

tableau
Tableau Dérogation Jusqu'à

l'année

15 Tableau des ressources aux prix de base, et
passage aux prix d'acquisition, A60 × P60

Tous les deux ans 2005

16 Tableau des emplois aux prix d'acquisition,
A60 × P60

Tous les deux ans 2005

3.2. Dérogations aux variables/secteurs dans les tableaux

Numéro
de

tableau
Tableau Variable/secteur Dérogation Jusqu'à

l'année

3 Tableaux par branche d'acti-
vité

Acquisitions moins cessions
d'objets de valeur par
branche d'activité, variation
des stocks par branche d'ac-
tivité

Les deux variables ensemble,
pas par branche d'activité

2005

6 Comptes financiers par
secteur institutionnel (opéra-
tions)

Secteur des administrations
publiques

S.1311/S.1312 et S.1313
seulement ensemble

2005

7 Comptes de patrimoine
financier

10 Tableaux par branche d'acti-
vité et par région, NUTS II,
A17

Formation brute de capital
fixe

Délai: t + 30 mois 2005

4. GRÈCE

4.1. Dérogations aux tableaux

Numéro
de

tableau
Tableau Dérogation Jusqu'à

l'année

2 Principaux agrégats des administrations
publiques

Délai: t + 9 mois 2005

3 Tableaux par branche d'activité Rétropolations:
à recalculer seulement les années 1988-
1994

2005

5 Dépense de consommation finale des
ménages par fonction

Rétropolations:
à recalculer seulement les années 1988-
1994

2005

6 Comptes financiers par secteur institutionnel
(opérations)

Première transmission:
p.m.

2005

6 Comptes financiers par secteur institutionnel
(opérations)

Délai:
p.m.

2005

7 Comptes de patrimoine financier Première transmission 2005 2005
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Numéro
de

tableau
Tableau Dérogation Jusqu'à

l'année

8 Comptes non financiers par secteur institu-
tionnel

Rétropolations:
à recalculer seulement les années 1988-
1994

2005

8 Comptes non financiers par secteur institu-
tionnel

Rétropolations:
années 1980-1989 ne devront pas être
recalculées

2005

11 Dépenses des administrations publiques par
fonction

Rétropolations:
à recalculer seulement les années 1988-
1994

2005

20 Tableau croisé des actifs fixes par branche
d'activité et par produit, A31 × Pi3, quin-
quennal

Première transmission 2005 2005

4.2. Dérogations aux variables/secteurs dans les tableaux

Numéro
de

tableau
Tableau Variable/secteur Dérogation Jusqu'à

l'année

3 Tableaux par branche d'acti-
vité

Acquisitions moins cessions
d'objets de valeur

Première transmission 2005 2005

3 Tableaux par branche d'acti-
vité

Heures travaillées par
branche d'activité

Première transmission 2005 2005

8 Comptes non financiers par
secteur institutionnel

Ventilation des sociétés par
propriétaire

Première transmission 2005 2005

8 Comptes non financiers par
secteur institutionnel

Ventilation des ménages
privés par groupes

Première transmission 2005 2005

5. ESPAGNE

5.1. Dérogations aux tableaux

Numéro
de

tableau
Tableau Dérogation Jusqu'à

l'année

11 Dépenses des administrations publiques par
fonction

Délai: t + 21 mois 2005

5.2. Dérogations aux variables/secteurs dans les tableaux

Numéro
de

tableau
Tableau Variable/secteur Dérogation Jusqu'à

l'année

1 Principaux agrégats, trimes-
triel

Acquisitions moins cessions
d'objets de valeur

Première transmission 2005 2005

1 Principaux agrégats, annuel Acquisitions moins cessions
d'objets de valeur

Première transmission 2005 2005

3 Tableaux par branche d'acti-
vité

Consommation de capital
fixe par branche d'activité

Première transmission 2005 2005
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Numéro
de

tableau
Tableau Variable/secteur Dérogation Jusqu'à

l'année

3 Tableaux par branche d'acti-
vité

Acquisitions moins cessions
d'objets de valeur par
branche d'activité

Première transmission 2005 2005

3 Tableaux par branche d'acti-
vité

Heures travaillées par
branche d'activité

Première transmission 2005 2005

8 Comptes non financiers par
secteur institutionnel

Acquisitions moins cessions
d'objets de valeur

Première transmission 2005 2005

9 Impôts et cotisations
sociales, tableaux détaillés

Ventilation des impôts
courants sur le revenu, sur le
patrimoine etc., impôts et
droits sur les importations
hors TVA et autres taxes à la
production pour les sous-
secteurs de l'administration
centrale (S1312) et des
administrations locales
(S1313)

Délai: t + 21 mois 2005

16 Tableau des emplois aux
prix d'acquisition,
A60 × P60

Consommation de capital
fixe par branche d'activité
(A60)

Première transmission 2005 2005

17 Tableau entrées-sorties
symétrique aux prix de base,
P60 × P60, quinquennal

Consommation de capital
fixe (P60)

Première transmission 2005 2005

18 Tableau entrées-sorties
symétrique pour la produc-
tion intérieure aux prix de
base, P60 × P60, quin-
quennal

19 Tableau entrées-sorties
symétrique pour les impor-
tations aux prix de base,
P60 × P60, quinquennal

17 Tableau entrées-sorties
symétrique aux prix de base,
P60 × P60, quinquennal

Stock de capital fixe (P60) Première transmission 2005 2005

18 Tableau entrées-sorties
symétrique pour la produc-
tion intérieure aux prix de
base, P60 × P60, quin-
quennal

19 Tableau entrées-sorties
symétrique pour les impor-
tations aux prix de base,
P60 × P60, quinquennal
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6. FRANCE

6.1. Dérogations aux tableaux

Numéro
de

tableau
Tableau Dérogation Jusqu'à

l'année

10 Tableaux par branche d'activité et par
région, NUTS II, A17

Délai: t+ 36 mois 2005

12 Tableaux par branche d'activité et par
région, NUTS III, A3

Délai: t + 36 mois 2005

13 Comptes des ménages par région, NUTS II Délai: t + 42 mois 2005

6.2. Dérogations aux variables/secteurs dans les tableaux

Numéro
de

tableau
Tableau Variable/secteur Dérogation Jusqu'à

l'année

3 Tableaux par branche d'acti-
vité

L'ensemble des variables Ventilation par branche d'ac-
tivité à calculer par branche
homogène

2005

10 Tableaux par branche d'acti-
vité et par région, NUTS II,
A17

12 Tableaux par branche d'acti-
vité et par région, NUTS III,
A3

15 Tableau des ressources aux
prix de base, y compris
transformation en prix d'ac-
quisition, A60 × P60

16 Tableau des emplois aux
prix d'acquisition,
A60 × P60

20 Classification croisée des
actifs fixes par branche d'ac-
tivité et par produit,
A31 × Pi3, quinquennal

21 Classification croisée du
compte de production par
branche d'activité et par
secteur, A60 × 5 secteurs
(S.11, S.12, S.13, S.14,
S.15), quinquennal

22 Classification croisée de la
formation brute de capital
fixe par branche d'activité et
par produit, A31 × P60,
quinquennal
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7. IRLANDE

7.1. Dérogations aux tableaux

Numéro
de

tableau
Tableau Dérogation Jusqu'à

l'année

1 Principaux agrégats, annuel et trimestriel Première transmission à t + 90 jours 2004 2004

1 Principaux agrégats, annuel et trimestriel Première transmission à t + 70 jours 2008 2008

2 Principaux agrégats des administrations
publiques

Rétropolations:
à recalculer seulement les années 1985-
1994

2005

2' Principaux agrégats des administrations
publiques

Transmission à t + 3 2002

3 Tableaux par branche d'activité Première transmission 2005 2005

3 Tableaux par branche d'activité Rétropolations:
années 1970-1994 ne devront pas être
recalculées

2005

5 Dépense de consommation finale des
ménages par fonction

Rétropolations:
à recalculer seulement les années 1985-
1994

2005

6 Comptes financiers par secteur institutionnel
(opérations)

Première transmission 2005 2005

7 Comptes de patrimoine financier Première transmission 2005 2005

8 Comptes non financiers par secteur institu-
tionnel

Première transmission 2005 2005

8 Comptes non financiers par secteur institu-
tionnel

Rétropolations:
années 1990-1994 ne devront pas être
recalculées

2005

8 Comptes non financiers par secteur institu-
tionnel

Rétropolations:
années 1980-1989 ne devront pas être
recalculées

2005

15 Tableau des ressources aux prix de base, et
passage aux prix d'acquisition, A60 × P60

Première transmission 2005 2005

16 Tableau des emplois aux prix d'acquisition,
A60 × P60

Première transmission 2005 2005

17 Tableau entrées-sorties symétrique aux prix
de base, P60 × P60, quinquennal

Première transmission 2005 2005

18 Tableau entrées-sorties symétrique pour la
production intérieure aux prix de base,
P60 × P60, quinquennal

Première transmission 2005 2005
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Numéro
de

tableau
Tableau Dérogation Jusqu'à

l'année

19 Tableau entrées-sorties symétrique pour les
importations aux prix de base, P60 × P60,
quinquennal

Première transmission 2005 2005

20 Tableau croisé des actifs fixes par branche
d'activité et par produit, A31 × Pi3, quin-
quennal

Première transmission 2005 2005

21 Tableau croisé du compte de production par
branche d'activité et par secteur, A60 × 5
secteurs (S.11, S.12, S.13, S.14, S.15), quin-
quennal

Première transmission 2005 2005

22 Tableau croisé de la formation brute de
capital fixe par branche d'activité et par
produit, A31 × P60, quinquennal

Première transmission 2005 2005

7.2. Dérogations aux variables/secteurs dans les tableaux

Numéro
de

tableau
Tableau Variable/secteur Dérogation Jusqu'à

l'année

1 Principaux agrégats, annuel
et trimestriel

Dépenses de consommation
finale des ISBL au service
des ménages

À ne pas communiquer 2005

2 Principaux agrégats des
administrations publiques

P52 + P53 + K2 À ne pas communiquer 2003

8. ITALIE

8.1. Dérogations aux tableaux

Numéro
de

tableau
Tableau Dérogation Jusqu'à

l'année

2 Principaux agrégats des administrations
publiques

Rétropolations:
années 1970-1994 à ne pas transmettre

2005

2 Principaux agrégats des administrations
publiques

Rétropolations:
années 1980-1994 à transmettre en
décembre 2001

2001

2 Principaux agrégats des administrations
publiques

Délai: t + 9 mois 2005

20 Tableau croisé des actifs fixes par branche
d'activité et par produit, A31 × Pi3, quin-
quennal

À ne pas calculer 2005

22 Tableau croisé de la formation brute de
capital fixe par branche d'activité et par
produit, A31 × P60, quinquennal

Première transmission 2005 2005
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8.2. Dérogations aux variables/secteurs dans les tableaux

Numéro
de

tableau
Tableau Variable/secteur Dérogation Jusqu'à

l'année

1 Principaux agrégats, annuel
et trimestriel

Données relatives à l'emploi
exprimées en «heures travail-
lées»

Première transmission 2004 2004

3 Tableaux par branche d'acti-
vité

Consommation de capital
fixe par branche d'activité

Ventilation A17, première
transmission 2002

2002

3 Tableaux par branche d'acti-
vité

Consommation de capital
fixe par branche d'activité

Ventilation A31, première
transmission 2005

2005

3 Tableaux par branche d'acti-
vité

Acquisitions moins cessions
d'objets de valeur par
branche d'activité

Ensemble avec les variations
des stocks

2005

8 Comptes non financiers par
secteur institutionnel

Acquisitions moins cessions
d'objets de valeur par
branche d'activité

Ensemble avec les variations
des stocks

2005

9. LUXEMBOURG

9.1. Dérogations aux tableaux

Numéro
de

tableau
Tableau Dérogation Jusqu'à

l'année

1 Principaux agrégats, annuel et trimestriel Première transmission à t + 90 jours 2003 2003

1 Principaux agrégats, annuel et trimestriel Première transmission à t + 70 jours 2010 2010

2 Principaux agrégats des administrations
publiques

Rétropolations:
à recalculer seulement les années 1990-
1994

2005

3 Tableaux par branche d'activité Rétropolations:
à recalculer seulement les années 1980-
1994

2005

6 Comptes financiers par secteur (opérations) Première transmission 2005 2005

7 Stock d'actifs et de passifs financiers Première transmission 2005 2005

8 Comptes non financiers par secteur Rétropolations:
années 1990-1994 ne devront pas être
recalculées

2005

8 Comptes non financiers par secteur Rétropolations:
années 1980-1989 ne devront pas être
recalculées

2005

10 Tableaux par branche d'activité et par
région, NUTS II, A17

À ne pas calculer 2005
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Numéro
de

tableau
Tableau Dérogation Jusqu'à

l'année

11 Dépenses des administrations publiques par
fonction

Rétropolations:
années 1990-1994 ne devront pas être
recalculées

2005

12 Tableaux par branche d'activité et par
région, NUTS III, A3

À ne pas calculer 2005

13 Comptes des ménages par région, NUTS II À ne pas calculer 2005

9.2. Dérogations aux variables/secteurs dans les tableaux

Numéro
de

tableau
Tableau Variable/secteur Dérogation Jusqu'à

l'année

3 Tableaux par branche d'acti-
vité

Consommation de capital
fixe par branche d'activité

Délai: t + 36 mois 2005

3 Tableaux par branche d'acti-
vité

Acquisitions moins cessions
d'objets de valeur par
branche d'activité

Première transmission 2005 2005

8 Comptes non financiers par
secteur

S11, S12, S14 + 45, S211,
S212

Première transmission 2005 2005

20 Classification croisée des
actifs fixes par branche d'ac-
tivité et par produit,
A31 × Pi3, quinquennal

Tableau aux coûts histo-
riques d'acquisition

Première transmission 2005 2005

10. PAYS-BAS

10.1. Dérogations aux tableaux

Numéro
de

tableau
Tableau Dérogation Jusqu'à

l'année

2 Principaux agrégats des administrations
publiques

Rétropolations:
années 1986-1994 à transmettre en juillet
2001

2001

2 Principaux agrégats des administrations
publiques

Rétropolations:
années 1970-1985 à transmettre en
décembre 2001

2001

2' Principaux agrégats des administrations
publiques

Transmission à t + 3 2003

3 Tableaux par branche d'activité Rétropolations:
années 1986-1994 à transmettre en juillet
2001

2001

3 Tableaux par branche d'activité Rétropolations:
années 1970-1985 à transmettre en
décembre 2001

2001
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Numéro
de

tableau
Tableau Dérogation Jusqu'à

l'année

5 Dépense de consommation finale des
ménages par fonction

Rétropolations:
années 1986-1994 à transmettre en juillet
2001

2001

5 Dépense de consommation finale des
ménages par fonction

Rétropolations:
années 1980-1985 à transmettre en
décembre 2001

2001

7 Comptes de patrimoine financier Délai: t + 19 mois 2003

8 Comptes non financiers par secteur institu-
tionnel

Rétropolations:
années 1986-1994 à transmettre en juillet
2001
années 1980-1985 à transmettre en
décembre 2001

2001

10 Tableaux par branche d'activité et par
région, NUTS II, A17

Délai: t + 30 mois 2005

13 Comptes des ménages par région, NUTS II Délai: t + 36 mois 2005

10.2. Dérogations aux variables/secteurs dans les tableaux

Numéro
de

tableau
Tableau Variable/secteur Dérogation Jusqu'à

l'année

10 Tableaux par branche d'acti-
vité et par région, NUTS II,
A17

Formation brute de capital
fixe par région

À ne pas calculer 2005

10 Tableaux par branche d'acti-
vité et par région, NUTS II,
A17

Emploi total par région À ne pas calculer 2005

12 Tableaux par branche d'acti-
vité et par région, NUTS III,
A3

11. PORTUGAL

11.1. Dérogations aux tableaux

Numéro
de

tableau
Tableau Dérogation Jusqu'à

l'année

2 Principaux agrégats des administrations
publiques

Rétropolations:
à recalculer seulement les années 1977-
1994, à transmettre en décembre 2000

2005/
2000

3 Tableaux par branche d'activité Rétropolations:
à recalculer seulement les années 1977-
1994

2005
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Numéro
de

tableau
Tableau Dérogation Jusqu'à

l'année

5 Dépense de consommation finale des
ménages par fonction

Délai: t + 12 mois 2005

5 Dépense de consommation finale des
ménages par fonction

Rétropolations:
à ne pas recalculer

2005

6 Comptes financiers par secteur institutionnel
(opérations)

Délai: t + 12 mois 2005

7 Comptes de patrimoine financier Délai: t + 12 mois 2005

8 Comptes non financiers par secteur institu-
tionnel

Rétropolations:
années 1990-1994 à transmettre en
décembre 1999

1999

11 Dépenses des administrations publiques par
fonction

Rétropolations:
à ne pas recalculer

2005

11.2. Dérogations aux variables/secteurs dans des tableaux

Numéro
de

tableau
Tableau Variable/secteur Dérogation Jusqu'à

l'année

1 Principaux agrégats, annuel
et trimestriel

Données relatives à l'emploi
exprimées en «heures travail-
lées»

Première transmission 2007 2007

12. FINLANDE

12.1. Dérogations aux tableaux

Numéro
de

tableau
Tableau Dérogation Jusqu'à

l'année

2 Principaux agrégats des administrations
publiques

Rétropolations:
à recalculer seulement les années 1975-
1994

2005

3 Tableaux par branche d'activité Rétropolations:
à recalculer seulement les années 1975-
1994

2005
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12.2. Dérogations aux variables/secteurs dans les tableaux

Numéro
de

tableau
Tableau Variable/secteur Dérogation Jusqu'à

l'année

3 Tableaux par branche d'acti-
vité

Acquisitions moins cessions
d'objets de valeur

À ne pas calculer 2005

15 Tableau des ressources aux
prix de base, et passage aux
prix d'acquisition,
A60 × P60

Toutes les variables Ventilation A31 et P31
seulement à prix courants

2005

16 Tableau des emplois aux
prix d'acquisition,
A60 × P60

Toutes les variables

17 Tableau entrées-sorties
symétrique aux prix de base,
P60 × P60, quinquennal

Toutes les variables

18 Tableau entrées-sorties
symétrique pour la produc-
tion intérieure aux prix de
base, P60 × P60, quin-
quennal

Toutes les variables

19 Tableau entrées-sorties
symétrique pour les impor-
tations aux prix de base,
P60 × P60, quinquennal

Toutes les variables

21 Tableau croisé du compte de
production par branche d'ac-
tivité et par secteur, A60 × 5
secteurs (S.11, S.12, S.13,
S.14, S.15), quinquennal

Toutes les variables Ventilation A31 2005

13. SUÈDE

13.1. Dérogations aux tableaux

Numéro
de

tableau
Tableau Dérogation Jusqu'à

l'année

2 Principaux agrégats des administrations
publiques

Rétropolations:
à recalculer seulement les années 1980-
1994

2005

3 Tableaux par branche d'activité Délai: t + 12 mois 2005

3 Tableaux par branche d'activité Rétropolations:
à recalculer seulement les années 1980-
1994

2005

6 Comptes financiers par secteur institutionnel
(opérations)

Délai: t + 12 mois 2005

7 Comptes de patrimoine financier Délai: t + 12 mois 2005

11 Dépenses des administrations publiques par
fonction

Délai: t + 16 mois 2005
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13.2. Dérogations aux variables/secteurs dans les tableaux

Numéro
de

tableau
Tableau Variable/secteur Dérogation Jusqu'à

l'année

2 Principaux agrégats des
administrations publiques

Acquisitions moins cessions
d'objets de valeur

Première transmission 2005 2005

2 Principaux agrégats des
administrations publiques

Ventilation des dépenses de
la consommation finale de
l'administration publique en
consommation individuelle
et collective

Délai: t + 16 mois 2005

2 Principaux agrégats des
administrations publiques

Consommation finale effec-
tive des ménages

Délai: t + 16 mois 2005

2 Principaux agrégats des
administrations publiques

Consommation individuelle
effective

Délai: t + 16 mois 2005

3 Tableaux par branche d'acti-
vité

Acquisitions moins cessions
d'objets de valeur

Première transmission 2005 2005

3 Tableaux par branche d'acti-
vité

Ventilation A31 Délai: t + 12 mois 2005

8 Comptes non financiers par
secteur institutionnel

Acquisitions moins cessions
d'objets de valeur

Première transmission 2005 2005

8 Comptes non financiers par
secteur institutionnel

Ventilation des dépenses de
la consommation finale de
l'administration publique en
consommation individuelle
et collective

Délai: t + 16 mois 2005

8 Comptes non financiers par
secteur institutionnel

Consommation finale effec-
tive des ménages

Délai: t + 16 mois 2005

8 Comptes non financiers par
secteur institutionnel

Consommation individuelle
effective

Délai: t + 16 mois 2005

14. ROYAUME-UNI

14.1. Dérogations aux variables/secteurs dans les tableaux

Numéro
de

tableau
Tableau Variable/secteur Dérogation Jusqu'à

l'année

3 Tableaux par branche d'acti-
vité

Acquisitions moins cessions
d'objets de valeur

Non compris: opérations en
or par les institutions finan-
cières et monétaires comme
une réserve de valeur

2005

4 Exportations et importations
Union européenne/pays tiers

Exportations et importations
Union européenne/pays tiers

Non compris: opérations en
or par les institutions finan-
cières et monétaires comme
une réserve de valeur

2005

18.7.2003 L 180/21Journal officiel de l'Union européenneFR



Numéro
de

tableau
Tableau Variable/secteur Dérogation Jusqu'à

l'année

6 Comptes financiers par
secteur institutionnel (opéra-
tions)

Or monétaire et droit de
tirage spécial (DTS)

Y compris: opérations en or
par les institutions finan-
cières et monétaires comme
une réserve de valeur

2005

6 Comptes financiers par
secteur institutionnel (opéra-
tions)

Auxiliaires financiers À inclure dans les sociétés
non financières

2002

7 Comptes de patrimoine
financier

Or monétaire et DTS Y compris: opérations en or
par les institutions finan-
cières comme une réserve de
valeur

2005

7 Comptes de patrimoine
financier

Auxiliaires financiers À inclure dans les sociétés
non financières

2002

8 Comptes non financiers par
secteur institutionnel

Acquisitions moins cessions
d'objets de valeur et exporta-
tions et importations de
biens et services

Non compris: opérations en
or par les institutions finan-
cières et monétaires comme
une réserve de valeur

2005

10 Tableaux par branche d'acti-
vité et par région, NUTS II,
A17

Produit intérieur brut (PIB) Pour NUTS II
seulement A17

2001
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RÈGLEMENT (CE) No 1268/2003 DU CONSEIL
du 15 juillet 2003

modifiant le règlement (CE) no 1601/2001 instituant un droit antidumping définitif et portant
perception définitive du droit provisoire institué sur les importations de certains câbles en fer ou

en acier originaires de la République tchèque, de Russie, de Thaïlande et de Turquie

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 384/96 du Conseil du 22 décembre
1995 relatif à la défense contre les importations qui font l'objet
d'un dumping de la part de pays non membres de la Commu-
nauté européenne (1), et notamment son article 8,

vu la proposition de la Commission présentée après consulta-
tion du comité consultatif,

considérant ce qui suit:

A. PROCÉDURE ANTÉRIEURE

(1) Le 5 mai 2000, la Commission a ouvert une procédure
antidumping (2) concernant les importations de certains
câbles en fer ou en acier (ci-après dénommés «produit
concerné») originaires, entre autres, de Turquie.

(2) Cette procédure a finalement abouti à l'institution, par le
règlement (CE) no 1601/2001 (3) du 2 août 2001, d'un
droit antidumping qui visait à éliminer les effets préjudi-
ciables du dumping.

(3) Des mesures provisoires avaient été instituées par le
règlement (CE) no 230/2001 de la Commission (4).
Simultanément, par l'article 2, paragraphe 1, du règle-
ment (CE) no 230/2001, la Commission a accepté un
engagement de prix offert, entre autres, par le produc-
teur-exportateur turc Has Celik ve Halat San Tic AS (ci-
après dénommé «Has Celik»). Les importations du
produit concerné fabriqué et directement exporté par
Has Celik ont été exonérées du droit antidumping par
l'article 2, paragraphe 2, du même règlement.

B. VIOLATIONS DE L'ENGAGEMENT

(4) L'engagement offert par Has Celik ne s'applique qu'aux
types du produit concerné énumérés dans l'annexe de
l'engagement. Afin de bénéficier de l'exonération de
droit, Has Celik doit établir une facture commerciale
accompagnant des marchandises faisant l'objet d'un
engagement («facture commerciale»), ainsi que le prévoit
l'article 2, paragraphe 2, du règlement (CE) no 230/
2001. Cette facture doit contenir au moins les éléments
énumérés dans l'annexe dudit règlement. Les exporta-
tions vers la Communauté d'autres types de produit non
énumérés dans cette annexe sont soumises aux droits
antidumping. Par ailleurs, Has Celik a accepté de ne pas
vendre les types du produit concernés à un prix infé-
rieur, sur une base moyenne pondérée semestrielle, à un
prix minimal à l'importation, calculé pour chaque type
et figurant dans l'annexe de l'engagement.

(5) À la suite d'une vérification sur place, il a été établi que
Has Celik avait contrevenu de deux manières aux obliga-
tions susmentionnées. Premièrement, la société a vendu
des types de produit autres que ceux couverts par l'enga-
gement en utilisant une facture commerciale, ce qui a
permis aux importateurs d'éviter le paiement du droit; et
deuxièmement, il a été établi que la société avait vendu
certains types de produit couverts par l'engagement à
des prix inférieurs, sur une base moyenne pondérée
semestrielle, au prix minimal à l'importation applicable.
Le règlement (CE) no 1274/2003 de la Commission (5)
expose en détail la nature des violations constatées.

(6) Par le règlement susmentionné, la Commission a retiré
l'engagement et, en conséquence, il y a lieu d'instituer
immédiatement des droits antidumping définitifs sur les
importations du produit concerné fabriqué par Has
Celik.

C. MODIFICATION DU RÈGLEMENT (CE) No 1601/2001
DE LA COMMISSION

(7) Compte tenu de ce qui précède et conformément à l'ar-
ticle 8, paragraphe 9, du règlement (CE) no 384/96, il
convient de modifier l'article 2, paragraphe 1, du règle-
ment (CE) no 1601/2001 et de soumettre les produits
fabriqués par Has Celik au taux de droit antidumping
désormais applicable à la société, conformément à l'ar-
ticle 1er, paragraphe 3, du règlement (CE) no 1601/2001
(17,8 %),
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Le tableau figurant à l'article 2, paragraphe 1, du règlement (CE) no 1601/2001 du Conseil est remplacé
par le tableau suivant:

Pays Fabricant Code additionnel TARIC

«République tchèque ŽDB a.s.
Bezručova 300, 73593 Bohumín
République tchèque

A216

Russie Open Joint Stock Company Cherepovetsky
Staleprokanty Zavod,
Russia, 162600 Cherepovets,
Vologda Region, ul. 50-letia Oktiabria, 1/33

A217

Thaïlande Usha Siam Steel Ind. Public Company Limited
888/116 Mahatun Plaza Building,
Ploenchit Road, Bangkok 10330
Thaïlande

A218»

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union
européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 15 juillet 2003.

Par le Conseil

Le président
G. TREMONTI
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RÈGLEMENT (CE) No 1269/2003 DE LA COMMISSION
du 17 juillet 2003

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains
fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3223/94 de la Commission du 21
décembre 1994 portant modalités d'application du régime à
l'importation des fruits et légumes (1), modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 1947/2002 (2), et notamment son
article 4, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 3223/94 prévoit, en application
des résultats des négociations commerciales multilaté-
rales du cycle d'Uruguay, les critères pour la fixation par
la Commission des valeurs forfaitaires à l'importation
des pays tiers, pour les produits et les périodes qu'il
précise dans son annexe.

(2) En application des critères susvisés, les valeurs forfai-
taires à l'importation doivent être fixées aux niveaux
repris à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 4 du
règlement (CE) no 3223/94 sont fixées comme indiqué dans le
tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 juillet 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 juillet 2003.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 17 juillet 2003 établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la
détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes

(EUR/100 kg)

Code NC Code des pays tiers (1) Valeur forfaitaire à l'importation

0702 00 00 052 48,9
096 56,8
999 52,8

0707 00 05 052 55,8
999 55,8

0709 90 70 052 81,9
999 81,9

0805 50 10 388 51,8
524 59,5
528 63,2
999 58,2

0808 10 20, 0808 10 50, 0808 10 90 064 113,5
388 76,7
400 101,4
508 82,7
512 66,3
524 28,7
528 70,2
720 124,2
800 189,7
804 104,0
999 95,7

0808 20 50 388 84,9
512 92,9
528 69,0
800 169,8
999 104,2

0809 10 00 052 191,6
064 118,3
066 118,0
094 127,0
999 138,7

0809 20 95 052 290,4
061 279,8
400 252,0
404 251,9
999 268,5

0809 40 05 060 99,4
064 120,7
624 138,3
999 119,5

(1) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) no 2020/2001 de la Commission (JO L 273 du 16.10.2001, p. 6). Le code «999»
représente «autres origines».
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RÈGLEMENT (CE) No 1270/2003 DE LA COMMISSION
du 17 juillet 2003

fixant les prix représentatifs et les montants des droits additionnels à l'importation des mélasses
dans le secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1260/2001 du Conseil du 19 juin
2001 portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre (1), modifié par le règlement (CE) no 680/2002
de la Commission (2),

vu le règlement (CE) no 1422/95 de la Commission du 23 juin
1995 établissant les modalités d'application pour l'importation
de mélasses dans le secteur du sucre et modifiant le règlement
(CEE) no 785/68 (3), modifié par le règlement (CE) no 79/
2003 (4), et notamment son article 1er, paragraphe 2, et son
article 3, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 1422/95 prévoit que le prix caf à
l'importation de mélasses, ci-après dénommé «prix repré-
sentatif», est établi conformément au règlement (CEE) no

785/68 de la Commission (5). Ce prix s'entend fixé pour
la qualité type définie à l'article 1er du règlement précité.

(2) Le prix représentatif de la mélasse est calculé pour un
lieu de passage en frontière de la Communauté, qui est
Amsterdam. Ce prix doit être calculé à partir des possibi-
lités d'achat les plus favorables sur le marché mondial
établies sur la base des cours ou des prix de ce marché
ajustés en fonction des différences de qualité éventuelles
par rapport à la qualité type. La qualité type de la
mélasse a été définie par le règlement (CEE) no 785/68.

(3) Pour la constatation des possibilités d'achat les plus favo-
rables sur le marché mondial, il doit être tenu compte de
toutes les informations relatives aux offres faites sur le
marché mondial, aux prix relevés sur des marchés
importants dans les pays tiers et aux opérations de vente
conclues dans le cadre des échanges internationaux, dont
la Commission a connaissance, soit par l'intermédiaire
des États membres, soit par ses propres moyens. Lors de
cette constatation, aux termes de l'article 7 du règlement
(CEE) no 785/68, on peut se fonder sur une moyenne de
plusieurs prix, à condition que cette moyenne puisse être
considérée comme représentative de la tendance effective
du marché.

(4) Il n'est pas tenu compte des informations lorsque la
marchandise n'est pas saine, loyale et marchande ou
lorsque le prix indiqué dans l'offre ne porte que sur une
faible quantité non représentative du marché. Doivent

également être exclus les prix d'offre qui peuvent être
considérés comme non représentatifs de la tendance
effective du marché.

(5) Afin d'obtenir des données comparables relatives à la
mélasse de la qualité type, il importe, selon la qualité de
la mélasse offerte, d'augmenter ou de diminuer les prix
en fonction des résultats obtenus par l'application de l'ar-
ticle 6 du règlement (CEE) no 785/68.

(6) Un prix représentatif peut être exceptionnellement main-
tenu à un niveau inchangé pendant une période limitée
lorsque le prix d'offre qui a servi de base pour l'établisse-
ment précédent du prix représentatif n'est pas parvenu à
la connaissance de la Commission et les prix d'offre
disponibles, qui ne semblent pas être suffisamment
représentatifs de la tendance effective du marché, entraî-
neraient des modifications brusques et considérables du
prix représentatif.

(7) Lorsqu'il existe une différence entre le prix de déclenche-
ment pour le produit en cause et le prix représentatif, il
y a lieu de fixer des droits à l'importation additionnels
dans les conditions visées à l'article 3 du règlement (CE)
no 1422/95. En cas de suspension des droits à l'importa-
tion en application de l'article 5 du règlement (CE) no

1422/95, il y a lieu de fixer des montants particuliers
pour ces droits.

(8) L'application de ces dispositions conduit à fixer les prix
représentatifs et les droits additionnels à l'importation
des produits en cause comme indiqué à l'annexe du
présent règlement.

(9) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les prix représentatifs et les droits additionnels applicables à
l'importation des produits visés à l'article 1er du règlement (CE)
no 1422/95 sont fixés comme indiqué en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 juillet 2003.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 juillet 2003.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 17 juillet 2003 fixant les prix représentatifs et les montants des droits addi-
tionnels à l'importation des mélasses dans le secteur du sucre

(en EUR)

Code NC Montant du prix représentatif par
100 kg nets du produit en cause

Montant du droit additionnel par
100 kg nets du produit en cause

Montant du droit à appliquer à
l'importation du fait de la

suspension visée à l'article 5 du
règlement (CE) no 1422/95 par

100 kg nets du produit en cause (2)

1703 10 00 (1) 7,00 0,03 —

1703 90 00 (1) 9,20 — 0

(1) Fixation pour la qualité type telle que définie à l'article 1er du règlement (CEE) no 785/68, modifié.
(2) Ce montant remplace, conformément à l'article 5 du règlement (CE) no 1422/95, le taux du droit du tarif douanier commun fixé pour

ces produits.



RÈGLEMENT (CE) No 1271/2003 DE LA COMMISSION
du 17 juillet 2003

fixant les restitutions à l'exportation du sucre blanc et du sucre brut en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1260/2001 du Conseil du 19 juin
2001 portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre (1), modifié par le règlement (CE) no 680/2002
de la Commission (2), et notamment son article 27, paragraphe
5, deuxième alinéa,

considérant ce qui suit:

(1) En vertu de l'article 27 du règlement (CE) no 1260/2001,
la différence entre les cours ou les prix sur le marché
mondial des produits visés à l'article 1er, paragraphe 1,
point a), dudit règlement et les prix de ces produits dans
la Communauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation.

(2) Aux termes du règlement (CE) no 1260/2001, les restitu-
tions pour les sucres blanc et brut non dénaturés et
exportés en l'état doivent être fixées compte tenu de la
situation sur le marché communautaire et sur le marché
mondial du sucre, et notamment des éléments de prix et
de coûts visés à l'article 28 dudit règlement. Conformé-
ment au même article, il y a lieu de tenir compte égale-
ment de l'aspect économique des exportations envisa-
gées.

(3) Pour le sucre brut, la restitution doit être fixée pour la
qualité type. Celle-ci est définie à l'annexe I, point II, du
règlement (CE) no 1260/2001. Cette restitution est, en
outre, fixée conformément à l'article 28, paragraphe 4,
du règlement (CE) no 1260/2001. Le sucre candi a été
défini au règlement (CE) no 2135/95 de la Commission
du 7 septembre 1995 concernant les modalités d'appli-
cation de l'octroi des restitutions à l'exportation dans le
secteur du sucre (3). Le montant de la restitution ainsi
calculé en ce qui concerne les sucres aromatisés ou addi-
tionnés de colorants doit s'appliquer à leur teneur en
saccharose et être dès lors fixé par 1 % de cette teneur.

(4) Dans des cas particuliers, le montant de la restitution
peut être fixé par des actes de nature différente.

(5) La restitution doit être fixée toutes les deux semaines.
Elle peut être modifiée dans l'intervalle.

(6) Au titre de l'article 27, paragraphe 5, premier alinéa, du
règlement (CE) no 1260/2001, la situation du marché
mondial ou les exigences spécifiques de certains marchés
peuvent rendre nécessaire la différenciation de la restitu-
tion pour les produits visés à l'article 1er dudit règlement
suivant leur destination.

(7) L'augmentation significative et rapide des importations
préférentielles de sucre en provenance des pays des
Balkans occidentaux depuis le début de l'année 2001,
ainsi que des exportations de sucre de la Communauté
vers ces pays semble avoir un caractère hautement artifi-
ciel.

(8) Afin d'éviter tout abus quant à la réimportation dans la
Communauté de produits du secteur du sucre ayant
bénéficié de restitution à l'exportation, il y a lieu de ne
pas fixer pour l'ensemble des pays des Balkans occiden-
taux une restitution pour les produits visés au présent
règlement.

(9) Compte tenu de ces éléments et de la situation actuelle
des marchés dans le secteur du sucre, et notamment des
cours ou prix du sucre dans la Communauté et sur le
marché mondial, il y a lieu de fixer la restitution aux
montants appropriés.

(10) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les restitutions à accorder lors de l'exportation des produits
visés à l'article 1er, paragraphe 1, point a), du règlement (CE) no

1260/2001, en l'état et non dénaturés, sont fixées conformé-
ment à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 juillet 2003.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 juillet 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANNEXE

RESTITUTIONS À L'EXPORTATION DU SUCRE BLANC ET DU SUCRE BRUT EN L'ÉTAT

Code des produits Destination Unité de mesure Montant des restitutions

1701 11 90 9100 S00 euros/100 kg 43,91 (1)

1701 11 90 9910 S00 euros/100 kg 42,80 (1)

1701 12 90 9100 S00 euros/100 kg 43,91 (1)

1701 12 90 9910 S00 euros/100 kg 42,80 (1)

1701 91 00 9000 S00 euros/1 % de saccharose × 100 kg produit
net

0,4773

1701 99 10 9100 S00 euros/100 kg 47,73

1701 99 10 9910 S00 euros/100 kg 46,53

1701 99 10 9950 S00 euros/100 kg 46,53

1701 99 90 9100 S00 euros/1 % de saccharose × 100 kg produit
net

0,4773

NB: Les codes des produits ainsi que les codes de destination série «A» sont définis au règlement (CEE) no 3846/87 de la
Commission (JO L 366 du 24.12.1987, p. 1).
Les codes des destinations numériques sont définis au règlement (CE) no 1779/2002 de la Commission (JO L 269
du 5.10.2002, p. 6).

Les autres destinations sont définies comme suit:
S00: toutes destinations (pays tiers, autres territoires, avitaillement et destinations assimilées à une exportation hors

de la Communauté) à l'exception de l'Albanie, de la Croatie, de la Bosnie-et-Herzégovine, de la Serbie-et-
Monténégro (y compris le Kosovo, tel qu'il est défini par la résolution no 1244 du Conseil de sécurité des
Nations unies du 10 juin 1999), et de l'ancienne République yougoslave de Macédoine, sauf pour le sucre
incorporé dans les produits visés à l'article 1er, paragraphe 2, point b), du règlement (CE) no 2201/96 du
Conseil (JO L 297 du 21.11.1996, p. 29).

(1) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 %. Si le rendement du sucre brut exporté s'écarte de 92 %, le
montant de la restitution applicable est calculé conformément aux dispositions de l'article 28, paragraphe 4, du règlement (CE) no

1260/2001.



RÈGLEMENT (CE) No 1272/2003 DE LA COMMISSION
du 17 juillet 2003

fixant le montant maximal de la restitution à l'exportation de sucre blanc à destination de certains
pays tiers pour la trente-septième adjudication partielle effectuée dans le cadre de l'adjudication

permanente visée au règlement (CE) no 1331/2002

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1260/2001 du Conseil du 19 juin
2001 portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre (1), modifié par le règlement (CE) no 680/2002
de la Commission (2), et notamment son article 27, para-
graphe 5,

considérant ce qui suit:

(1) En vertu du règlement (CE) no 1331/2002 de la
Commission du 23 juillet 2002 en ce qui concerne une
adjudication permanente au titre de la campagne de
commercialisation 2002/2003 pour la détermination de
prélèvements et/ou de restitutions à l'exportation du
sucre blanc (3), modifié par le règlement (CE) no 432/
2003 (4), il est procédé à des adjudications partielles pour
l'exportation de ce sucre à destination de certains pays
tiers.

(2) Selon les dispositions de l'article 9, paragraphe 1, du
règlement (CE) no 1331/2002, un montant maximal de
la restitution à l'exportation est fixé, le cas échéant, pour
l'adjudication partielle en cause en tenant compte

notamment de la situation et de l'évolution prévisible du
marché du sucre dans la Communauté et sur le marché
mondial.

(3) Après examen des offres, il convient d'arrêter pour la
trente-septième adjudication partielle les dispositions
visées à l'article 1er.

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour la trente-septième adjudication partielle de sucre blanc,
effectuée en vertu du règlement (CE) no 1331/2002, le montant
maximal de la restitution à l'exportation à destination de
certains pays tiers est fixé à 49,549 EUR/100 kg.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 juillet 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 juillet 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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RÈGLEMENT (CE) No 1273/2003 DE LA COMMISSION
du 17 juillet 2003

fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur de la viande de porc

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 2759/75 du Conseil du 29 octobre
1975 portant organisation commune des marchés dans le
secteur de la viande de porc (1), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 1365/2000 (2), et notamment son article 13,
paragraphe 3, deuxième alinéa,

considérant ce qui suit:

(1) Aux termes de l'article 13 du règlement (CEE) no 2759/
75, la différence entre les prix des produits visés à l'ar-
ticle 1er, paragraphe 1, dudit règlement, sur le marché
mondial et dans la Communauté, peut être couverte par
une restitution à l'exportation.

(2) L'application de ces règles et critères à la situation
actuelle des marchés dans le secteur de la viande de porc
conduit à fixer la restitution comme suit.

(3) Pour les produits du code NC 0210 19 81, il convient de
fixer la restitution à un montant qui tienne compte,
d'une part, des caractéristiques qualitatives des produits
relevant de ce code et, d'autre part, de l'évolution prévi-
sible des coûts de production sur le marché mondial. Il
convient, toutefois, d'assurer le maintien de la participa-
tion de la Communauté au commerce international pour
certains produits typiques italiens du code NC
0210 19 81.

(4) En raison des conditions de concurrence dans certains
pays tiers qui sont traditionnellement les plus importants
importateurs des produits du code NC 1601 00 et du
code NC 1602, il convient de prévoir pour ces produits
un montant qui tienne compte de cette situation. Il
convient, toutefois, d'assurer que la restitution n'est
octroyée que sur le poids net des matières comestibles,
exclusion faite du poids des os éventuellement contenus
dans ces préparations.

(5) Au titre de l'article 13 du règlement (CEE) no 2759/75,
la situation du marché mondial ou les exigences
spécifiques de certains marchés peuvent rendre néces-
saire

la différenciation de la restitution pour les produits visés
à l'article 1er du règlement (CEE) no 2759/75 suivant leur
destination.

(6) Il convient de fixer les restitutions en tenant compte des
modifications à la nomenclature des restitutions, établie
par le règlement (CEE) no 3846/87 de la Commission (3),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 118/
2003 (4).

(7) Il est opportun de limiter l'octroi de la restitution aux
produits pouvant circuler librement à l'intérieur de la
Communauté. Il y a donc lieu de prévoir que, pour béné-
ficier d'une restitution, les produits doivent porter la
marque de salubrité comme prévu respectivement dans
la directive 64/433/CEE du Conseil (5), modifiée en
dernier lieu par la directive 95/23/CE (6), la directive 94/
65/CE du Conseil (7) et la directive 77/99/CEE du
Conseil (8), modifiée en dernier lieu par la directive 97/
76/CE (9).

(8) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion de la viande de
porc,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

La liste des produits pour l'exportation desquels est accordée la
restitution visée à l'article 13 du règlement (CEE) no 2759/75 et
les montants de cette restitution sont fixés en annexe.

Les produits doivent satisfaire aux conditions de marquage de
salubrité respectives telles que prévues à:

— l'annexe I, chapitre XI, de la directive 64/433/CEE,

— l'annexe I, chapitre VI, de la directive 94/65/CE,

— l'annexe B, chapitre VI, de la directive 77/99/CEE.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 21 juillet 2003.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 juillet 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 17 juillet 2003 fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur de la
viande de porc

Code produit Destination Unité de mesure Montant des restitutions

0210 11 31 9110 P05 EUR/100 kg 67,50

0210 11 31 9910 P05 EUR/100 kg 67,50

0210 19 81 9100 P05 EUR/100 kg 71,50

0210 19 81 9300 P05 EUR/100 kg 56,50

1601 00 91 9120 P05 EUR/100 kg 20,50

1601 00 99 9110 P05 EUR/100 kg 15,50

1602 41 10 9110 P05 EUR/100 kg 30,50

1602 41 10 9130 P05 EUR/100 kg 18,00

1602 42 10 9110 P05 EUR/100 kg 24,00

1602 42 10 9130 P05 EUR/100 kg 18,00

1602 49 19 9130 P05 EUR/100 kg 18,00

NB: Les codes des produits ainsi que les codes des destinations série «A» sont définis au règlement (CEE) no 3846/87 de
la Commission (JO L 366 du 27.3.2002, p. 1), modifié.
Les codes des destinations numériques sont définis au règlement (CE) no 1779/2002 de la Commission (JO L 269
du 5.10.2002, p. 6).

Les autres destinations sont définies comme suit:
P05 Toutes les destinations, à l'exception de: République tchèque, République slovaque, Hongrie, Pologne, Bulgarie,

Lettonie, Estonie, Lituanie.



RÈGLEMENT (CE) No 1274/2003 DE LA COMMISSION
du 11 juin 2003

modifiant le règlement (CE) no 230/2001 instituant un droit antidumping provisoire sur les impor-
tations de certains câbles en fer ou en acier originaires de la République tchèque, de Russie, de
Thaïlande et de Turquie et portant acceptation des engagements offerts par certains exportateurs

tchèques et turcs

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 384/96 du Conseil du 22 décembre
1995 relatif à la défense contre les importations qui font l'objet
d'un dumping de la part de pays non membres de la Commu-
nauté européenne (1), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE) no 1972/2002 (2), et notamment son article 8,

après consultation du comité consultatif,

considérant ce qui suit:

A. PROCÉDURE ANTÉRIEURE

(1) Le 5 mai 2000, la Commission a ouvert une procédure
antidumping (3) concernant les importations de certains
câbles en fer ou en acier (ci-après dénommés «produit
concerné») originaires, entre autres, de Turquie.

(2) Cette procédure a finalement abouti à l'institution d'un
droit antidumping définitif par le règlement (CE) no

1601/2001 du Conseil (4), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 2288/2002 (5), qui visait à éliminer les
effets préjudiciables du dumping.

(3) Des mesures provisoires avaient été instituées par le
règlement (CE) no 230/2001 de la Commission (6),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 2303/
2002 (7). Simultanément, par l'article 2, paragraphe 1, de
ce règlement, la Commission avait accepté, entre autres,
un engagement de prix offert par le producteur-exporta-
teur turc Has Celik ve Halat San Tic AS (ci-après
dénommé «Has Celik»). Les importations du produit
concerné, fabriqué et directement exporté vers la
Communauté par Has Celik, étaient exonérées du droit
antidumping par l'article 2, paragraphe 2, du même
règlement, qui, entre autres, subordonne cette exonéra-
tion à la présentation d'une facture commerciale
accompagnant des marchandises faisant l'objet d'un
engagement («facture commerciale») contenant au moins
les informations énumérées dans l'annexe dudit règle-
ment.

B. VIOLATION DE L'ENGAGEMENT

(4) La portée de l'engagement est limitée à certains types du
produit concerné énumérés dans l'annexe de l'engage-
ment (produits couverts). Chaque type est identifié par
un numéro de contrôle du produit (NCP). Les types non
couverts sont soumis au paiement de droits antidumping
et aucune facture commerciale ne doit être délivrée pour
ces marchandises.

(5) Par ailleurs, Has Celik s'est engagé à ce que les prix des
produits couverts ne soient pas inférieurs, sur une base
moyenne pondérée semestrielle, à un prix minimal à
l'importation (PMI), calculé par type de produit. La
société peut effectuer des exportations individuelles à des
prix inférieurs au PMI (dans certaines limites), pour
autant que le prix de vente moyen pondéré de toutes les
opérations, calculé sur une base semestrielle, par type de
produit, soit supérieur ou égal au PMI.

(6) Une visite de vérification auprès de Has Celik a révélé
que la société avait émis des factures commerciales pour
des types de produit non couverts par l'engagement, soit
en n'indiquant aucun NCP sur le document, soit en
mentionnant des NCP ne correspondant pas à des types
de produit couverts par l'engagement. En conséquence,
les importations de ces produits dans la Communauté
ont indûment bénéficié de l'exonération du droit anti-
dumping.

(7) En outre, la vérification a confirmé que la société avait
vendu certains types de produit couverts par l'engage-
ment à des prix inférieurs, sur une base moyenne
pondérée semestrielle, aux prix minima à l'importation
applicables.

(8) Compte tenu des constatations exposées aux considé-
rants 6 et 7, la Commission a conclu que la société avait
contrevenu à son engagement.

(9) Has Celik a été informée des faits et considérations
essentiels sur la base desquels la Commission entendait
retirer l'acceptation de l'engagement de la société et
recommander l'institution des droits antidumping défini-
tifs sur les importations, dans la Communauté, du
produit concerné fabriqué par elle. Elle a également eu la
possibilité de demander à être entendue. Elle a présenté
des observations et a demandé une audition que les
services de la Commission lui ont accordée.

(10) Has Celik a fait valoir qu'elle n'avait pas eu l'intention de
contourner les dispositions de l'engagement et qu'elle
avait informé ses clients de leur obligation d'acquitter
des droits antidumping pour les types de produit non
couverts par l'engagement. Par ailleurs, elle a avancé que
les quantités ayant été indûment exonérées de droits
étaient insignifiantes. Enfin, en ce qui concerne le non
respect des PMI, Has Celik a fait valoir qu'elle avait
vendu ses produits dans les limites de flexibilité des prix
autorisées.
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(11) Les arguments présentés par Has Celik n'ont cependant
pas modifié le point de vue initial de la Commission, à
savoir qu'il y avait eu violation de l'engagement. À cet
égard, il convient de noter que le caractère intentionnel
n'est pas un critère déterminant pour apprécier s'il y a
eu ou non violation d'un engagement. Par ailleurs, Has
Celik a reconnu qu'en fait, ses clients n'avaient pas payé
les droits antidumping applicables aux types de produit
visés au considérant 4. De plus, l'argument selon lequel
les quantités étaient insignifiantes ne peut être accepté,
dans la mesure où toute violation, même minime, d'un
engagement peut être un motif suffisant pour le retrait
de l'acceptation de ce dernier par la Commission. En fait,
en l'espèce, les quantités n'étaient pas négligeables et cet
aspect de la violation ne doit pas être apprécié isolément,
mais rapporté au fait qu'il se double d'une seconde
infraction, à savoir que les ventes n'ont pas été effectuées
dans les limites de flexibilité des prix autorisées. En effet,
comme il est indiqué au considérant 5, si cette flexibilité
permet de vendre certaines quantités en dessous du PMI,
le prix moyen, calculé sur une base semestrielle, de l'en-
semble des ventes doit être supérieur ou égal au PMI. En
l'espèce, il a été constaté que Has Celik n'avait pas
respecté ce PMI sur une base moyenne pondérée semes-
trielle, calculé pour chaque type de produit.

(12) En conséquence, l'acceptation de l'engagement offert par
Has Celik doit être retirée et des droits antidumping défi-
nitifs doivent être institués à l'encontre de la société.

(13) Compte tenu de ce qui précède, il y a lieu de modifier le
tableau figurant à l'article 2 du règlement (CE) no 230/
2001 en conséquence,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

L'engagement accepté de la part de Has Celik Halat ve Halat
Sanayi Ticaret A.S. est retiré.

Article 2

1. Le tableau figurant à l'article 2, paragraphe 1, du règle-
ment (CE) no 230/2001 de la Commission est remplacé par le
tableau suivant:

Pays Société Code additionnel TARIC

République tchèque ŽDB as A216

2. L'article 2, paragraphe 2, du règlement (CE) no 230/2001
de la Commission est remplacé par le texte suivant:

«Les produits importés déclarés sous le code additionnel
TARIC A216 sont exonérés des droits antidumping insti-
tués par l'article 1er, s'ils sont fabriqués et directement
exportés (c'est-à-dire facturés et expédiés) à une société
agissant en tant qu'importateur dans la Communauté par la
société visée à l'article 2, paragraphe 1. Ces produits
doivent également être accompagnés d'une facture
commerciale contenant au moins les éléments énumérés en
annexe.»

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de
sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 juin 2003.

Par la Commission
Pascal LAMY

Membre de la Commission
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RÈGLEMENT (CE) No 1275/2003 DE LA COMMISSION
du 17 juillet 2003

concernant les certificats d'importation pour les produits du secteur de la viande bovine origi-
naires du Botswana, du Kenya, de Madagascar, du Swaziland, du Zimbabwe et de Namibie

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 2286/2002 du Conseil du 10 décembre
2002 fixant le régime applicable aux produits agricoles et les
marchandises résultant de leur transformation originaires des
États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) et abrogeant
le règlement (CE) no 1706/98 (1), et notamment son
article 5,

vu le règlement (CE) no 1918/98 de la Commission du 9
septembre 1998 établissant les modalités d'application dans le
secteur de la viande bovine du règlement (CE) no 1706/98 du
Conseil fixant le régime applicable à des produits agricoles et
les marchandises résultant de leur transformation originaires
des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) et abro-
geant le règlement (CE) no 589/96 (2), et notamment son
article 4,

considérant ce qui suit:

(1) L'article 1er du règlement (CE) no 1918/98 prévoit la
possibilité de délivrer des certificats d'importation pour
les produits du secteur de la viande bovine. Toutefois, les
importations doivent se réaliser dans les limites des
quantités prévues pour chacun de ces pays tiers exporta-
teurs.

(2) Les demandes de certificats introduites du 1er au 10
juillet 2003, exprimées en viande désossée, conformé-
ment au règlement (CE) no 1918/98, ne sont pas
supérieures pour les produits originaires du Botswana,
du Kenya, de Madagascar, de Swaziland, du Zimbabwe
et de Namibie aux quantités disponibles pour ces États. Il
est, dès lors, possible de délivrer des certificats d'importa-
tion pour les quantités demandées.

(3) Il convient de procéder à la fixation des quantités pour
lesquelles des certificats peuvent être demandés à partir
du 1er août 2003, dans le cadre de la quantité totale de
52 100 tonnes.

(4) Il semble utile de rappeler que ce règlement ne porte pas
préjudice à l'application de la directive 72/462/CEE du
Conseil du 12 décembre 1972 concernant les problèmes

sanitaires et de police sanitaire lors de l'importation
d'animaux des espèces bovine, porcine, ovine et caprine,
de viande fraîche ou de produits à base de viande en
provenance de pays tiers (3), modifiée en dernier lieu par
le règlement (CE) no 1452/2001 (4),

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les États membres suivants délivrent le 21 juillet 2003 les certi-
ficats d'importation concernant des produits du secteur de la
viande bovine, exprimés en viande désossée, originaires de
certains États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, pour les
quantités et les pays d'origine indiqués ci-après:

Allemagne:

— 1 050 tonnes originaires de Namibie,

— 180 tonnes originaires de Botswana.

Royaume-Uni:

— 400 tonnes originaires de Botswana,

— 750 tonnes originaires de Namibie,

— 90 tonnes originaires du Swaziland.

Article 2

Des demandes de certificats peuvent être déposées, conformé-
ment à l'article 3, paragraphe 2, du règlement (CE) no 1918/98
au cours des dix premiers jours du mois d'août 2003 pour les
quantités de viandes bovines désossées suivantes:

Botswana: 13 735,5 tonnes,

Kenya: 142 tonnes,

Madagascar: 7 579 tonnes,

Swaziland: 2 868 tonnes,

Zimbabwe: 9 100 tonnes,

Namibie: 6 160 tonnes.

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 21 juillet 2003.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 juillet 2003.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture
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RÈGLEMENT (CE) No 1276/2003 DE LA COMMISSION
du 17 juillet 2003

déterminant dans quelle mesure il peut être donné suite aux demandes de droits d'importation
déposées au mois de juillet 2003 pour les viandes bovines congelées destinées à la transformation

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1146/2003 de la Commission du 27
juin 2003 portant ouverture et mode de gestion d'un contin-
gent tarifaire d'importation pour la viande bovine congelée
destinée à la transformation (du 1er juillet 2003 au 30 juin
2004) (1), et notamment son article 5, paragraphe 4,

considérant ce qui suit:

(1) L'article 3, paragraphe 1, du règlement (CE) no 1146/
2003 a fixé les quantités de viandes bovines congelées
destinées à la transformation pouvant être importées à
des conditions spéciales pour la période du 1er juillet
2003 au 30 juin 2004.

(2) L'article 5, paragraphe 4, du règlement (CE) no 1146/
2003 prévoit que les quantités demandées peuvent être
réduites. Les demandes déposées portent sur des quan-
tités globales qui dépassent les quantités disponibles.
Dans ces conditions et dans le souci d'assurer une répar-
tition équitable des quantités disponibles, il convient de
réduire de manière proportionnelle les quantités deman-
dées,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Chaque demande de droits d'importation déposée conformé-
ment aux dispositions du règlement (CE) no 1146/2003 pour la
période du 1er juillet 2003 au 30 juin 2004 est satisfaite jusqu'à
concurrence des quantités suivantes, exprimées en viande avec
os:

a) 38,9831 % de la quantité demandée pour les viandes desti-
nées à la fabrication de conserves visées à l'article 3, para-
graphe 1, point a), du règlement (CE) no 1146/2003;

b) 86,5494 % de la quantité demandée pour les viandes desti-
nées à la fabrication de produits visés à l'article 3, para-
graphe 1, point b), du règlement (CE) no 1146/2003.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 juillet 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 juillet 2003.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture
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RÈGLEMENT (CE) No 1277/2003 DE LA COMMISSION
du 17 juillet 2003

déterminant dans quelle mesure il peut être donné suite aux demandes de délivrance de certificats
d'exportation déposées au mois de juillet 2003 pour les produits du secteur de la viande bovine

bénéficiant d'un traitement spécial à l'importation dans un pays tiers

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1445/95 de la Commission du 26 juin
1995 portant modalités d'application du régime des certificats
d'importation et d'exportation dans le secteur de la viande
bovine et abrogeant le règlement (CEE) no 2377/80 (1), modifié
en dernier lieu par le règlement (CE) no 852/2003 (2), et notam-
ment son article 12, paragraphe 8,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 1445/95 détermine en son article
12 les modalités relatives aux demandes de certificats
d'exportation pour les produits visés à l'article 1er du
règlement (CEE) no 2973/79 de la Commission (3),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) no 3434/
87 (4).

(2) Le règlement (CEE) no 2973/79 a fixé les quantités de
viandes pouvant être exportées dans le cadre dudit
régime au titre du troisième trimestre de 2003. Les certi-
ficats d'exportation pour les viandes bovines n'ont pas
été demandés,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Aucune demande de certificats d'exportation n'a été déposée
pour les viandes bovines visées au règlement (CEE) no 2973/79
pour le troisième trimestre de 2003.

Article 2

Des demandes de certificats peuvent être déposées pour les
viandes visées à l'article 1er, conformément à l'article 12 du
règlement (CE) no 1445/95, au cours des dix premiers jours du
quatrième trimestre de 2003 pour la quantité suivante:
5 000 t.

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 21 juillet 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 juillet 2003.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture
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RÈGLEMENT (CE) No 1278/2003 DE LA COMMISSION
du 17 juillet 2003

relatif à l'arrêt de la pêche du cabillaud par les navires battant pavillon de l'Espagne

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 2847/93 du Conseil du 12 octobre
1993 instituant un régime de contrôle applicable à la politique
commune de la pêche (1), modifié en dernier lieu par le règle-
ment (CE) no 2846/98 (2), et notamment son article 21, para-
graphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 2341/2002 du Conseil du 20
décembre 2002 établissant, pour 2003, les possibilités
de pêche et les conditions associées pour certains stocks
halieutiques et groupes de stocks halieutiques, appli-
cables dans les eaux communautaires et, pour les navires
communautaires, dans des eaux soumises à des limita-
tions de capture (3), prévoit des quotas de cabillaud pour
2003.

(2) Afin d'assurer le respect des dispositions relatives aux
limitations quantitatives des captures d'un stock soumis
à quota, il est nécessaire que la Commission fixe la date
à laquelle les captures effectuées par les navires battant
pavillon d'un État membre sont réputées avoir épuisé le
quota attribué.

(3) Selon les informations communiquées à la Commission,
les captures de cabillaud dans les eaux de la zone CIEM
VIIb-k, VIII, IX, X COPACE 34.1.1 (eaux de la CE), effec-

tuées par des navires battant pavillon de l'Espagne ou
enregistrés en Espagne ont atteint le quota attribué pour
2003. L'Espagne a interdit la pêche de ce stock à partir
du 15 juillet 2003. Il convient dès lors de retenir cette
date,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les captures du cabillaud dans les eaux de la zone CIEM VIIb-k,
VIII, IX, X COPACE 34.1.1 (eaux de la CE), effectuées par les
navires battant pavillon de l'Espagne ou enregistrés en Espagne
sont réputées avoir épuisé le quota attribué à l'Espagne pour
2003.

La pêche du cabillaud dans les eaux de la zone CIEM VIIb-k,
VIII, IX, X COPACE 34.1.1 (eaux de la CE), effectuée par des
navires battant pavillon de l'Espagne ou enregistrés en Espagne
est interdite, ainsi que la conservation à bord, le transborde-
ment et le débarquement de ce stock capturé par ces navires
après la date d'application de ce règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de
sa publication au Journal officiel de l'Union européenne.

Il est applicable à partir du 15 juillet 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 juillet 2003.

Par la Commission
Jörgen HOLMQUIST

Directeur général de la pêche
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RÈGLEMENT (CE) No 1279/2003 DE LA COMMISSION
du 17 juillet 2003

fixant les restitutions applicables à l'exportation des céréales, des farines et des gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

1104/2003 (2), et notamment son article 13, paragraphe 2,

considérant ce qui suit:

(1) Aux termes de l'article 13 du règlement (CEE) no 1766/
92, la différence entre les cours ou les prix des produits
visés à l'article 1er dudit règlement et les prix de ces
produits dans la Communauté peut être couverte par
une restitution à l'exportation.

(2) Les restitutions doivent être fixées en prenant en consi-
dération les éléments visés à l'article 1er du règlement
(CE) no 1501/95 de la Commission du 29 juin 1995
établissant certaines modalités d'application du règle-
ment (CEE) no 1766/92 du Conseil en ce qui concerne
l'octroi des restitutions à l'exportation ainsi que les
mesures à prendre, en cas de perturbation, dans le
secteur des céréales (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 1163/2002 (4), modifié par le règle-
ment (CE) no 1324/2002 (5).

(3) En ce qui concerne les farines, les gruaux et les semoules
de froment ou de seigle, la restitution applicable à ces
produits doit être calculée en tenant compte de la quan-
tité de céréales nécessaire à la fabrication des produits
considérés. Ces quantités ont été fixées dans le règlement
(CE) no 1501/95.

(4) La situation du marché mondial ou les exigences spéci-
fiques de certains marchés peuvent rendre nécessaire la
différenciation de la restitution pour certains produits,
suivant leur destination.

(5) La restitution doit être fixée une fois par mois. Elle peut
être modifiée dans l'intervalle.

(6) L'application de ces modalités à la situation actuelle des
marchés dans le secteur des céréales, et notamment aux
cours ou prix de ces produits dans la Communauté et
sur le marché mondial, conduit à fixer la restitution aux
montants repris en annexe.

(7) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les restitutions à l'exportation, en l'état, des produits visés à
l'article 1er, points a), b) et c), du règlement (CEE) no 1766/92, à
l'exception du malt, sont fixées aux montants repris en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 juillet 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 juillet 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 17 juillet 2003 fixant les restitutions applicables à l'exportation des céréales,
des farines et des gruaux et semoules de froment ou de seigle

Code produit Destination Unité de
mesure

Montant des
restitutions

1001 10 00 9200 — EUR/t —

1001 10 00 9400 — EUR/t —

1001 90 91 9000 — EUR/t —

1001 90 99 9000 A00 EUR/t 0

1002 00 00 9000 A00 EUR/t 0

1003 00 10 9000 — EUR/t —

1003 00 90 9000 A00 EUR/t 0

1004 00 00 9200 — EUR/t —

1004 00 00 9400 A00 EUR/t 0

1005 10 90 9000 — EUR/t —

1005 90 00 9000 A00 EUR/t 0

1007 00 90 9000 — EUR/t —

1008 20 00 9000 — EUR/t —

1101 00 11 9000 — EUR/t —

1101 00 15 9100 A00 EUR/t 0

Code produit Destination Unité de
mesure

Montant des
restitutions

1101 00 15 9130 A00 EUR/t 0

1101 00 15 9150 A00 EUR/t 0

1101 00 15 9170 A00 EUR/t 0

1101 00 15 9180 A00 EUR/t 0

1101 00 15 9190 — EUR/t —

1101 00 90 9000 — EUR/t —

1102 10 00 9500 C14 EUR/t 38,25

1102 10 00 9700 C14 EUR/t 30,25

1102 10 00 9900 — EUR/t —

1103 11 10 9200 A00 EUR/t 0 (1)

1103 11 10 9400 A00 EUR/t 0 (1)

1103 11 10 9900 — EUR/t —

1103 11 90 9200 A00 EUR/t 0 (1)

1103 11 90 9800 — EUR/t —

(1) Lorsque ce produit contient des semoules agglomérées, aucune restitution n'est octroyée.

NB: Les codes produits ainsi que les codes des destinations série «A» sont définis au règlement (CE) no 3846/87 de la Commission (JO L 366 du
24.12.1987, p. 1), modifié.

Les autres destinations sont définies comme suit:
C14 Toutes destinations à l'exception de la Bulgarie, de Chypre, de l'Estonie, de la Hongrie, de la Lettonie, de la Lituanie, de Malte, de la Pologne,

de la République tchèque, de la Roumanie, de la Slovaquie et de la Slovénie.
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RÈGLEMENT (CE) No 1280/2003 DE LA COMMISSION
du 17 juillet 2003

fixant les restitutions applicables à l'exportation pour le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

1104/2003 (2), et notamment son article 13, paragraphe 2,
troisième alinéa,

considérant ce qui suit:

(1) Aux termes de l'article 13 du règlement (CEE) no 1766/
92, la différence entre les cours ou les prix sur le marché
mondial des produits visés à l'article 1er dudit règlement
et les prix de ces produits dans la Communauté peut être
couverte par une restitution à l'exportation.

(2) Les restitutions doivent être fixées en prenant en consi-
dération les éléments visés à l'article 1er du règlement
(CE) no 1501/95 de la Commission, du 29 juin 1995,
établissant certaines modalités d'application du règle-
ment (CEE) no 1766/92 du Conseil en ce qui concerne
l'octroi des restitutions à l'exportation ainsi que les
mesures à prendre, en cas de perturbation, dans le
secteur des céréales (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 1163/2002 (4), modifié par le règle-
ment (CE) no 1324/2002 (5).

(3) La restitution applicable aux malts doit être calculée en
tenant compte de la quantité de céréales nécessaire à la
fabrication des produits considérés. Ces quantités ont été
fixées dans le règlement (CE) no 1501/95.

(4) La situation du marché mondial ou les exigences spécifi-
ques de certains marchés peuvent rendre nécessaire la
différenciation de la restitution pour certains produits,
suivant leur destination.

(5) La restitution doit être fixée une fois par mois. Elle peut
être modifiée dans l'intervalle.

(6) L'application de ces modalités à la situation actuelle des
marchés dans le secteur des céréales, et notamment aux
cours ou aux prix de ces produits dans la Communauté
et sur le marché mondial, conduit à fixer la restitution
aux montants repris en annexe.

(7) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les restitutions à l'exportation du malt visé à l'article 1er, para-
graphe 1, point c), du règlement (CEE) no 1766/92 sont fixées
aux montants repris en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 juillet 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 juillet 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 17 juillet 2003 fixant les restitutions applicables à l'exportation pour le malt

Code produit Destination Unité de mesure Montant des restitutions

1107 10 19 9000 A00 EUR/t 0,00

1107 10 99 9000 A00 EUR/t 0,00

1107 20 00 9000 A00 EUR/t 0,00

NB: Les codes des produits ainsi que les codes des destinations série «A» sont définis au règlement (CEE) no 3846/87 de
la Commission (JO L 366 du 24.12.1987, p. 1), modifié.
Les codes des destinations numériques sont définis au règlement (CE) no 1779/2002 de la Commission (JO L 269
du 5.10.2002, p. 6).
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RÈGLEMENT (CE) No 1281/2003 DE LA COMMISSION
du 17 juillet 2003

relatif aux offres communiquées pour l'exportation d'orge dans le cadre de l'adjudication visée au
règlement (CE) no 936/2003

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

1104/2003 (2),

vu le règlement (CE) no 1501/95 de la Commission du 29 juin
1995 établissant certaines modalités d'application du règlement
(CEE) no 1766/92 du Conseil en ce qui concerne l'octroi des
restitutions à l'exportation ainsi que les mesures à prendre, en
cas de perturbation, dans le secteur des céréales (3), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 1163/2002 (4), modifié par
le règlement (CE) no 1324/2002 (5), et notamment son article 4,

considérant ce qui suit:

(1) Une adjudication de la restitution à l'exportation d'orge
vers certains pays tiers a été ouverte par le règlement
(CE) no 936/2003 de la Commission (6).

(2) Conformément à l'article 7 du règlement (CE) no 1501/
95, sur la base des offres communiquées, la Commission
peut, selon la procédure prévue à l'article 23 du règle-
ment (CEE) no 1766/92, décider de ne pas donner suite à
l'adjudication.

(3) Tenant compte notamment des critères visés à l'article
1er du règlement (CE) no 1501/95, il n'est pas indiqué de
procéder à la fixation d'une restitution maximale.

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Il n'est pas donné suite aux offres communiquées du 11 au 17
juillet 2003 dans le cadre de l'adjudication de la restitution à
l'exportation d'orge visée au règlement (CE) no 936/2003.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 juillet 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 juillet 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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RÈGLEMENT (CE) No 1282/2003 DE LA COMMISSION
du 17 juillet 2003

relatif aux offres communiquées pour l'exportation de seigle dans le cadre de l'adjudication visée
au règlement (CE) no 935/2003

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

1104/2003 (2),

vu le règlement (CE) no 1501/95 de la Commission du 29 juin
1995 établissant certaines modalités d'application du règlement
(CEE) no 1766/92 du Conseil en ce qui concerne l'octroi des
restitutions à l'exportation ainsi que les mesures à prendre en
cas de perturbation, dans le secteur des céréales (3), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 1163/2002 (4), modifié par
le règlement (CE) no 1324/2002 (5), et notamment son article 7,

considérant ce qui suit:

(1) Une adjudication de la restitution à l'exportation de
seigle vers certains pays tiers a été ouverte par le règle-
ment (CE) no 935/2003 de la Commission (6).

(2) Conformément à l'article 7 du règlement (CE) no 1501/
95, sur la base des offres communiquées, la Commission
peut, selon la procédure prévue à l'article 23 du règle-
ment (CEE) no 1766/92, décider de ne pas donner suite à
l'adjudication.

(3) Tenant compte notamment des critères prévus à l'article
1er du règlement (CE) no 1501/95, il n'est pas indiqué de
procéder à la fixation d'une restitution maximale.

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Il n'est pas donné suite aux offres communiquées du 11 au 17
juillet 2003, dans le cadre de l'adjudication de la restitution à
l'exportation de seigle visée au règlement (CE) no 935/2003.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 juillet 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 juillet 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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RÈGLEMENT (CE) No 1283/2003 DE LA COMMISSION
du 17 juillet 2003

fixant la restitution maximale à l'exportation de blé tendre dans le cadre de l'adjudication visée au
règlement (CE) no 934/2003

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

1104/2003 (2),

vu le règlement (CE) no 1501/95 de la Commission du 29 juin
1995 établissant certaines modalités d'application du règlement
(CEE) no 1766/92 du Conseil en ce qui concerne l'octroi des
restitutions à l'exportation ainsi que les mesures à prendre, en
cas de perturbation, dans le secteur des céréales (3), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 1163/2002 (4), modifié par
le règlement (CE) no 1324/2002 (5), et notamment son article 4,

considérant ce qui suit:

(1) Une adjudication de la restitution à l'exportation de blé
tendre vers certains pays tiers a été ouverte par le règle-
ment (CE) no 934/2003 de la Commission (6).

(2) L'article 7 du règlement (CE) no 1501/95 prévoit que,
sur la base des offres communiquées, la Commission
peut, selon la procédure prévue à l'article 23 du règle-
ment (CEE) no 1766/92, décider de fixer une restitution
maximale à l'exportation, en tenant compte des critères

visés à l'article 1er du règlement (CE) no 1501/95. Dans
ce cas, l'adjudication est attribuée à celui ou ceux des
soumissionnaires dont l'offre se situe à un niveau égal
ou inférieur à la restitution maximale.

(3) L'application des critères visés ci-dessus à la situation
actuelle des marchés de la céréale en cause conduit à
fixer la restitution maximale à l'exportation au montant
repris à l'article 1er.

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour les offres communiquées du 11 au 17 juillet 2003, dans
le cadre de l'adjudication visée au règlement (CE) no 934/2003,
la restitution maximale à l'exportation de blé tendre est fixée à
0,00 EUR/t.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 juillet 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 juillet 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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RÈGLEMENT (CE) No 1284/2003 DE LA COMMISSION
du 17 juillet 2003

relatif aux offres communiquées pour l'importation de sorgho dans le cadre de l'adjudication visée
au règlement (CE) no 699/2003

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

1104/2003 de la Commission (2), et notamment son article 12,
paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Une adjudication de l'abattement maximal du droit à
l'importation de sorgho en Espagne a été ouverte par le
règlement (CE) no 699/2003 de la Commission (3).

(2) Conformément à l'article 5 du règlement (CE) no 1839/
95 de la Commission (4), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 2235/2000 (5), sur la base des offres
communiquées, la Commission peut, selon la procédure
prévue à l'article 23 du règlement (CEE) no 1766/92,
décider de ne pas donner suite à l'adjudication.

(3) Tenant compte notamment des critères prévus aux arti-
cles 6 et 7 du règlement (CE) no 1839/95, il n'est pas
indiqué de procéder à la fixation d'un abattement
maximal du droit.

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Il n'est pas donné suite aux offres communiquées du 11 au 17
juillet 2003 dans le cadre de l'adjudication de l'abattement du
droit à l'importation de sorgho visée au règlement (CE) no 699/
2003.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 juillet 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 juillet 2003.

Par la Commission
Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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RÈGLEMENT (CE) No 1285/2003 DE LA COMMISSION
du 17 juillet 2003

déterminant dans quelle mesure il peut être donné suite aux demandes de droits d'importation
déposées au titre du règlement (CE) no 1128/1999 relatif à l'importation de veaux n'excédant pas

80 kilogrammes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1128/1999 de la Commission du 28
mai 1999 établissant les modalités d'application pour un
contingent tarifaire de veaux n'excédant pas 80 kilogrammes
originaires de certains pays tiers (1), modifié en dernier lieu par
le règlement (CE) no 1144/2003 (2), et notamment son article 5,
paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) L'article 2, paragraphe 4, du règlement (CE) no 1128/
1999 prévoit que les quantités réservées aux importa-
teurs dits traditionnels sont attribuées au prorata des
importations réalisées au cours de la période allant du
1er juillet 2000 au 30 juin 2003.

(2) En ce qui concerne les opérateurs visés à l'article 2, para-
graphe 3, point b), dudit règlement, la répartition des
quantités disponibles à leur égard est effectuée au

prorata des quantités demandées. Étant donné que les
quantités demandées dépassent les quantités disponibles,
il y a lieu de fixer un pourcentage unique de réduction,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Chaque demande de droits d'importation pour les animaux
vivants de l'espèce bovine n'excédant pas 80 kilogrammes est
satisfaite jusqu'à concurrence des quantités suivantes:

a) 25,0150 % des quantités importées au sens de l'article 2,
paragraphe 3, point a), du règlement (CE) no 1128/1999;

b) 0,8525 % des quantités demandées au sens de l'article 2,
paragraphe 3, point b), du règlement (CE) no 1128/1999.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 juillet 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 juillet 2003.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture
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RÈGLEMENT (CE) No 1286/2003 DE LA COMMISSION
du 17 juillet 2003

concernant la délivrance des certificats d'importation d'ail pour le trimestre allant du 1er septembre
au 30 novembre 2003

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 2200/96 du Conseil du 28 octobre
1996 portant organisation commune des marchés dans le
secteur des fruits et légumes (1), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 47/2003 (2),

vu le règlement (CE) no 565/2002 de la Commission du 2 avril
2002 fixant le mode de gestion de contingents tarifaires et
instaurant un régime de certificats d'origine pour l'ail importé
des pays tiers (3), et notamment son article 8, paragraphe 2,

considérant ce qui suit:

(1) Les quantités pour lesquelles des demandes de certificats
ont été déposées par les importateurs traditionnels et par
les nouveaux importateurs les 14 et 15 juillet 2003, au
titre de l'article 5, paragraphe 2, du règlement no 565/
2002, dépassent les quantités disponibles pour les
produits originaires de la Chine et de tous les pays tiers
autres que la Chine et l'Argentine.

(2) Il convient dès lors de déterminer dans quelle mesure les
demandes de certificats transmises à la Commission le
17 juillet 2003 peuvent être satisfaites et de fixer, selon

les catégories d'importateurs et l'origine des produits, les
dates jusqu'auxquelles la délivrance de certificats doit
être suspendue,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les demandes de certificats d'importation déposées au titre de
l'article 3, paragraphe 1 du règlement (CE) no 565/2002 les 14
et 15 juillet 2003 et transmises à la Commission le 17 juillet
2003, sont satisfaites à concurrence des pourcentages des quan-
tités demandées indiqués à l'annexe I.

Article 2

Pour la catégorie d'importateurs et l'origine concernées, les
demandes de certificats d'importation au titre de l'article 3,
paragraphe 1, du règlement (CE) no 565/2002, portant sur le
trimestre allant du 1er septembre au 30 novembre 2003 et
déposées après le 15 juillet 2003 et avant la date figurant à
l'annexe II, sont rejetées.

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 18 juillet 2003.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 juillet 2003.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture
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ANNEXE I

Origine des produits

Pourcentages d'attribution

Chine Pays tiers autres que la
Chine et l'Argentine Argentine

— importateurs traditionnels
[article 2, point c), du règlement (CE) no

565/2002]

22,355 % 49,382 % X

— importateurs nouveaux
[article 2, point e), du règlement (CE) no

565/2002]

0,839 % 13,742 % X

X: Pour cette origine, pas de contingent pour le trimestre en cause.
—: Aucune demande de certificat n'a été transmise à la Commission.
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ANNEXE II

Origine des produits

Dates

Chine Pays tiers autres que la
Chine et l'Argentine Argentine

— importateurs traditionnels
[article 2, point c), du règlement (CE) no

565/2002]

30.11.2003 30.11.2003 —

— importateurs nouveaux
[article 2, point e), du règlement (CE) no

565/2002]

30.11.2003 30.11.2003 —



II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION
du 17 février 2003

concernant le régime d'aide mis à exécution par les Pays-Bas pour les activités de financement
internationales

[notifiée sous le numéro C(2003) 568]

(Le texte en langue néerlandaise est le seul faisant foi.)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2003/515/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 88, paragraphe 2, premier alinéa,

vu l'accord sur l'Espace économique européen, et notamment
son article 62, paragraphe 1, point a),

après avoir invité les intéressés à présenter leurs observations
conformément auxdits articles (1) et vu ces observations,

considérant ce qui suit:

1. PROCÉDURE

(1) En 1997, le Conseil Ecofin a adopté un code de conduite
sur la fiscalité des entreprises visant à combattre la
concurrence fiscale dommageable (2) et mis en place un
groupe ad hoc en vue d'évaluer les mesures fiscales
tombant dans le champ d'application de ce code. Suite à
l'engagement pris dans le cadre du code de conduite, la
Commission a publié en 1998 une communication sur
l'application des règles en matière d'aides d'État aux
mesures relevant de la fiscalité directe des entreprises (3),
qui soulignait sa détermination à appliquer ces règles
strictement et dans le respect du principe de l'égalité de
traitement. C'est dans ce contexte que la Commission a
engagé son examen au regard des règles en matière
d'aides d'État des mesures considérées comme domma-
geables dans le cadre du groupe code de conduite. À ce
propos, la Commission tient à souligner le parallélisme
entre le travail entrepris par le groupe «code de conduite»
et la politique de l'Union européenne en matière d'aides

d'État, qui partagent l'objectif commun de mettre fin aux
mesures qui faussent ou menacent de fausser la concur-
rence au sein du marché unique. La Commission prend
également acte des progrès accomplis en vue d'aboutir à
l'objectif final d'élimination de la concurrence fiscale
dommageable et en particulier des actions engagées par
les États membres en vue d'abolir les mesures relevées
par le groupe «code de conduite» ou d'en supprimer les
caractéristiques dommageables.

(2) Par lettre du 12 février 1999, la Commission a demandé
aux Pays-Bas des informations sur le régime des activités
de financement international («concernfinancieringsacti-
viteiten», ci-après dénommé «régime CFA»). Ces informa-
tions ont été fournies par les Pays-Bas par lettre du 8
mars 1999.

(3) Par lettre du 11 juillet 2001, la Commission a informé
les Pays-Bas de sa décision d'ouvrir la procédure prévue
à l'article 88, paragraphe 2, du traité CE à l'égard de
cette aide.

(4) La décision de la Commission d'ouvrir la procédure a été
publiée au Journal officiel des Communautés européennes (4).
La Commission a invité les intéressés à présenter leurs
observations sur la mesure en cause.

(5) La Commission a reçu des observations à ce sujet de la
part des intéressés. Elle les a transmises aux Pays-Bas en
lui donnant la possibilité de les commenter, et a reçu ses
commentaires par lettre du 30 janvier 2002.
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(6) La Commission a reçu des informations complémen-
taires des Pays-Bas par lettres datées des 18 juillet et 3
octobre 2002. Plusieurs réunions entre la Commission et
les autorités néerlandaises ont eu lieu au cours de la
procédure.

2. DESCRIPTION DU RÉGIME

(7) Les dispositions autorisant la constitution d'une réserve
pour risques liés aux activités financières d'un groupe
international sont régies par l'article 15 bis de la loi de
1969 relative à l'impôt sur les sociétés. Cet article a été
établi par la loi du 13 décembre 1996, qui prévoit égale-
ment des dispositions visant à limiter la possibilité de
déduire du revenu imposable, par le biais de prêts fictifs,
les intérêts liés aux activités de financement internatio-
nales de groupes. Elle a pour but de lutter contre
l'érosion artificielle de la base d'imposition de l'impôt
néerlandais sur les sociétés (vennootschapsbelasting).

2.1. Objectif

(8) Selon les autorités néerlandaises, le parlement néerlan-
dais a voulu contrer la tendance des sociétés néerlan-
daises d'envergure internationale à abriter leurs activités
de financement de groupe dans des sociétés situées à
l'étranger, et notamment dans des paradis fiscaux.

2.2. Conditions

(9) Les demandes en vue de constituer une réserve pour
risques sont examinées par un comité de coordination
spécialement créé à cet effet. Ce comité n'a aucun
pouvoir discrétionnaire, pas plus que le ministre ou l'ad-
ministration. Un décret publié le 2 octobre 1997 vise à
assurer l'application correcte de la loi et à empêcher
d'éventuels abus.

(10) La possibilité de constituer une réserve pour risques est
accessible à toute entreprise, qu'elle soit d'origine néer-
landaise ou étrangère, acquittant l'impôt sur les sociétés,
pour autant qu'elle remplisse les conditions suivantes
fixées par la loi.

(11) Pour pouvoir constituer une telle réserve, l'entreprise
doit exercer des activités financières au bénéfice d'entités
du groupe établies dans au moins quatre pays ou sur au
moins deux continents. Une entreprise est considérée
comme faisant partie du même groupe que la société
néerlandaise lorsqu'il existe entre elles un lien de partici-
pation supérieur à 33,33 % du capital. Les actions qui ne
confèrent pas à leur détenteur des droits sur le produit
de la liquidation éventuelle de l'entreprise n'entrent pas
dans le calcul de ce pourcentage

(12) Selon les termes de l'article 15 bis, l'expression «activités
financières» recouvre les activités de financement des
moyens d'exploitation et des activités professionnelles
des entités faisant partie du groupe, et notamment le

financement des participations, la mise à disposition ou
l'octroi du droit d'utilisation des moyens d'exploitation
au sein du groupe, ainsi que les placements.

(13) Les bénéficiaires du régime doivent également pouvoir
démontrer qu'ils ont une activité régulière de prêt et de
placement de fonds et sont en mesure d'agir en toute
indépendance. Les dirigeants de ces sociétés doivent
avoir la capacité et le pouvoir de prendre toutes les
mesures nécessaires à cet effet. Les activités doivent être
dirigées exclusivement à partir des Pays-Bas, sans
influence extérieure notable. Les sociétés doivent prendre
une part active dans l'organisation et l'exécution d'opéra-
tions financières pour le compte des entreprises du
groupe.

(14) Enfin, chacun des quatre pays où se situent les entités
apparentées doit générer au moins 5 % du revenu impo-
sable que la société retire de ses activités financières.
Chacun des deux continents doit générer au moins 10 %
de ce revenu. En outre, pour renforcer le caractère inter-
national de ces activités, la part des fonds — propres ou
empruntés — consacrés directement ou indirectement
par la société à des opérations financières au profit d'en-
treprises néerlandaises du groupe ne doit pas dépasser
10 %.

(15) Une société ne satisfaisant pas aux conditions prévues
par la loi ne sera pas autorisée à constituer une réserve
pour risques. De même, le fait de cesser de remplir l'une
ou l'autre de ces conditions à un moment donné
entraîne la libération de l'intégralité de la réserve, avec
imposition au taux plein de l'impôt sur les sociétés.

(16) L'administration fiscale examine les demandes des entre-
prises désirant bénéficier des dispositions du régime CFA
et octroie des autorisations dont la validité est de dix
années.

2.3. Conséquences fiscales

(17) Dès lors que toutes les conditions sont remplies, la
société est autorisée à constituer une réserve pour les
risques spécifiquement liés aux activités de financement
internationales de son groupe. Les dotations annuelles à
la réserve ne peuvent dépasser 80 % des bénéfices tirés
d'activités financières — c'est-à-dire essentiellement d'in-
térêts et de redevances — et de placements de porte-
feuille à court terme destinés à d'éventuels rachats d'en-
treprises (ci-après: «bénéfices financiers»).

(18) La loi limite le montant des placements de portefeuille
admis dans la composition des bénéfices financiers à la
plus petite des deux valeurs suivantes: soit 25 % de la
valeur nette du groupe, soit la somme des participations
du groupe et de l'encours de ses prêts intragroupe, les
participations néerlandaises étant prises en compte à
concurrence d'un neuvième des participations étrangères.
Aucun autre type de revenu n'est admis.
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(19) Le bénéfice financier net s'obtient après soustraction des
charges liées aux activités financières, y compris les inté-
rêts et une part proportionnelle des frais généraux. Les
bénéfices exonérés dans le cadre du système de «partici-
pation-exemption» et les crédits d'impôt visant à éviter la
double imposition des revenus provenant de succursales
ne sont pas assimilés à des bénéfices financiers. Il en va
de même pour les prélèvements effectués sur la réserve
pour risques.

(20) Par ailleurs, la dotation annuelle à la réserve est limitée
par la loi à 80 % au maximum du revenu total impo-
sable, qui inclut aussi les revenus ne provenant pas d'ac-
tivités financières. Les pertes résultant d'autres activités
viennent donc réduire à moins de 80 % la part des béné-
fices financiers pris en compte pour calculer la réserve
maximale. Le bénéfice imposable auquel s'applique le
plafond de 80 % est calculé hors déduction des dotations
à la réserve et des montants prélevés sur cette dernière.
Les pertes reportées doivent être déduites.

(21) Une société qui a constitué un fonds d'acquisition dans
l'intention, prouvée à l'administration fiscale, d'acquérir
une ou plusieurs sociétés peut, dans certaines limites,
ajouter le revenu généré par ce fonds au bénéfice finan-
cier net sur la base duquel est calculée la dotation à la
réserve. Le fonds, soumis aux limites précitées, doit être
constitué d'actifs liquides, afin de permettre une mobili-
sation rapide. L'acquisition doit porter sur le capital-
actions de la société.

(22) La réserve peut être libérée volontairement ou involon-
tairement.

(23) En cas d'acquisition d'une société néerlandaise ou étran-
gère, ou en cas d'apport en capital dans une société néer-
landaise ou étrangère, il est possible de prélever sur la
réserve, sans imposition immédiate, un montant égal à
50 % du prix d'acquisition ou de l'apport en capital. La
valeur fiscale des parts acquises est néanmoins réduite de
50 %. Ce système permet d'anticiper fiscalement des
pertes liées à une éventuelle liquidation. En cas de liqui-
dation de la société acquise, ces pertes se trouvent
réduites, du point de vue fiscal, en proportion du
montant déjà prélevé sur la réserve pour couvrir ce
risque.

(24) Si le ministère des finances néerlandais estime que les
activités ou la situation géographique de l'entreprise
objet de l'opération comportent un risque exceptionnel
(politique ou climatique, par exemple), le pourcentage de
prélèvement sur la réserve est porté à 100 %. Il en va de
même de la réduction appliquée à la valeur fiscale des
parts acquises. Le risque de pertes liées à une liquidation
éventuelle est également réduit du même montant. Bien
que ce cas de figure ne se soit jamais présenté à ce jour,
le traitement fiscal est identique pour un apport en
capital devant permettre à une société du groupe d'ho-
norer des engagements qui lui seraient imposés dans le
cadre d'une procédure judiciaire et qu'elle ne pourrait
honorer par ses propres moyens. Cet apport en capital

ne peut cependant prendre la forme d'une conversion de
créances (en actions) ou avoir pour effet de transformer
un établissement permanent en filiale. Le groupe doit
conserver les actions du bénéficiaire de l'apport pendant
au moins cinq ans, sauf cession essentiellement motivée
par des raisons commerciales.

(25) Une libération volontaire de la réserve pour risques est
également possible à tout moment, sans lien avec une
acquisition ou un apport, sur présentation d'une
demande écrite expresse. La réserve doit alors être libérée
en cinq tranches annuelles égales, imposées au taux
spécial de 10 %. Pendant ces cinq ans, la réserve ne peut
plus être alimentée, mais il reste possible d'effectuer des
prélèvements pour des apports en capital. Par ailleurs,
les critères relatifs à la conduite des activités à partir des
Pays-Bas et à la présence à l'étranger demeurent pleine-
ment applicables. Tout revenu financier perçu durant
cette période est imposé au taux de normal de l'impôt
sur les sociétés et ne peut être ajouté à la réserve.

(26) Les pertes déductibles causées par la survenance de l'un
des risques couverts (y compris les abandons de
créances, les liquidations et les pertes d'exploitation
subies par la société ou le groupe en relation avec un
établissement permanent) donnent obligatoirement lieu
au prélèvement sur la réserve d'un montant imposable
correspondant à la perte. Si la réserve est insuffisante, les
excédents de pertes éventuels seront déductibles des
autres bénéfices. Les risques/pertes suivants entraînent
un prélèvement obligatoire:

— les risques qui dépassent la perte de la valeur des
actions dans une participation,

— la réduction de valeur de prêts octroyés et les pertes
de liquidation qui, aux Pays-Bas, sont imputées sur le
bénéfice,

— les pertes de valeur de participations dans des entités
liées qui ne tombent pas dans le champ de la «partici-
pation-exemption»,

— les pertes résultant de la gestion d'une entreprise
étrangère par le biais d'un établissement fixe dans
d'autres pays pour autant qu'elles soient subies n'im-
porte où dans la partie néerlandaise du groupe,

— les pertes sur devises.

(27) Enfin, une libération obligatoire, imposable au taux
normal de l'impôt des sociétés, intervient lorsque la
société n'est plus soumise à l'impôt aux Pays-Bas à la
suite notamment d'une liquidation ou d'un transfert de
sa résidence fiscale vers un autre pays. Les montants
ainsi libérés sont exclus des bénéfices financiers et ne
peuvent être utilisés pour créer une nouvelle réserve. De
même, le fait de ne plus répondre à l'un des deux critères
relatifs à la réalité des transactions effectuées depuis les
Pays-Bas ou à la présence à l'étranger, ou de ne plus
remplir l'une des autres conditions imposées par la loi,
entraîne obligatoirement la libération de la réserve, avec
les mêmes conséquences fiscales.
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(28) Si une libération obligatoire intervient au cours de la
période de cinq ans sur laquelle s'étale une libération
volontaire, un impôt supplémentaire de 25 % est prélevé
sur chaque tranche libérée volontairement, et soumise à
ce titre au taux spécial de 10 %, ce qui porte le taux
d'imposition effectif à 35 %.

2.4. Coût de la mesure

(29) Le gouvernement néerlandais estime que l'effet du
régime est neutre du point de vue budgétaire.

3. RAISONS AYANT CONDUIT À L'OUVERTURE DE LA
PROCÉDURE

(30) Comme le régime CFA, réservé aux entreprises multina-
tionales actives dans quatre pays ou deux continents,
permet de bénéficier de réductions d'impôt temporaires
ou définitives, la Commission a estimé que la position de
ces entreprises multinationales s'en trouvait renforcée et
que le régime était susceptible de constituer une aide au
sens de l'article 86, paragraphe 1, du traité. Les avan-
tages procurés par le régime CFA n'étant pas liés à la
réalisation d'investissements initiaux à la création d'em-
plois ou de projets spécifiques, ils semblent constituer
uniquement des allégements de charges continus. La
Commission a estimé qu'ils pouvaient, par conséquent,
être qualifiés d'aides au fonctionnement et qu'aucune des
dérogations prévues à l'article 88, paragraphes 2 et 3, ne
semblait applicable en l'espèce.

4. OBSERVATIONS DES TIERS INTÉRESSÉS

(31) Cinquante-neuf entreprises et l'organisation profession-
nelle VNO-NCW (5) ont présenté des commentaires dans
les délais impartis. Il s'agit pour la plupart d'entreprises
bénéficiant ou ayant bénéficié du régime CFA. Trois
entreprises ont présenté leurs commentaires hors délai,
et ces derniers n'ont pas été transmis aux Pays-Bas.
Toutefois, ces commentaires sont très proches en
substance de ceux qui ont été présentés dans les délais
impartis. En effet, la quasi-totalité des entreprises ayant
présenté des commentaires ont joint un argumentaire
réalisé par l'organisation professionnelle VNO-NCW dont
le contenu peut être résumé comme suit.

4.1. Le régime CFA ne constitue pas une aide

(32) Premièrement, le régime CFA a été institué en réponse à
la fuite de capitaux néerlandais vers d'autres pays. Il
s'agissait de régler un problème de concurrence fiscale
entre États, pas d'influencer les conditions de concur-
rence entre entreprises. Sa compatibilité avec le traité
devrait donc être analysée au regard des articles 96 et 97
et pas au regard des dispositions applicables en matière
d'aides d'État.

(33) Deuxièmement, le régime CFA ne constitue pas une aide
car aucun avantage n'est accordé aux entreprises bénéfi-
ciaires du régime. En effet, étant donné la mobilité des

activités de financement internationales, il est légitime
que les entreprises cherchent, pour ces activités, la locali-
sation la plus favorable en ce qui concerne le régime
fiscal. Comme le taux d'imposition aux Pays-Bas était de
35 % (à l'époque des faits), les entreprises avaient
tendance à délocaliser leurs activités de financement vers
d'autres pays aux régimes fiscaux plus favorables. En
instaurant le régime CFA, le gouvernement néerlandais a
cherché à contrer l'évasion de ces capitaux. On ne peut
donc pas considérer qu'un avantage soit octroyé aux
bénéficiaires du régime puisque s'il n'avait pas existé, les
entreprises internationales auraient localisé leurs activités
de financement intra groupe dans un autre pays. Dans
ce cas, l'existence ou l'absence d'un avantage écono-
mique dépend du taux d'imposition effectif des activités
de financement dans ce pays. Par conséquent, on ne peut
pas considérer que l'on soulage ces sociétés d'une
dépense courante qu'elles doivent normalement
supporter.

(34) Troisièmement, l'institution du régime a généré des
recettes fiscales supplémentaires; il est donc inexact de
prétendre que sa mise en œuvre a nécessité l'utilisation
de ressources d'État.

(35) Quatrièmement, la mesure ne favorise pas certaines
entreprises ni certaines productions, il s'agit d'une
mesure générale. En effet, elle est accessible à toutes les
entreprises actives aux Pays-Bas, quel que soit leur
secteur d'activité, pourvu qu'elles soient engagées dans
des activités internationales de financement intra-groupe.
En outre, le régime CFA n'impose aucune condition
quant à la taille ou à la nationalité d'origine des entre-
prises. Contrairement à ce qu'affirme la Commission, ce
régime n'est pas principalement destiné aux importantes
sociétés néerlandaises. La situation du régime CFA est
donc comparable à celle d'un régime fiscal italien destiné
à inciter les entreprises italiennes à quitter «l'économie
souterraine» (6), que la Commission a qualifié de mesure
générale.

(36) Cinquièmement, le caractère général de la mesure n'est
pas affecté par la condition imposée aux sociétés d'avoir
des activités dans quatre pays ou deux continents au
moins. En effet, les sociétés correspondant à ce critère
sont les plus susceptibles de rencontrer les risques de
financement international auxquels le régime CFA les
aide à faire face. Il est peu probable, en revanche, que les
sociétés actives dans un ou deux pays rencontrent de tels
risques. Quant à savoir si la limite devait se situer à trois,
quatre ou cinq, elle est sans objet dès lors que la limite
fixée par le législateur néerlandais est raisonnable au vu
de l'objectif à atteindre et donc justifiée par la nature et
l'économie du système.

(37) Sixièmement, les critères fixés sont objectifs de telle sorte
qu'aucun pouvoir discrétionnaire n'est accordé aux auto-
rités néerlandaises dans l'octroi du régime.
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(38) Septièmement, dès avant l'introduction du régime CFA,
le système fiscal néerlandais prévoyait l'exonération, dans
certaines conditions, de réserves pour risques spécifiques.
Selon VNO-NCW, c'est notamment le cas de la réserve
pour risques liés à l'exportation (Exportrisicoreserve) qui ne
constitue pas une aide.

4.2. Si le régime CFA constitue une aide, il s'agit
d'une aide existante

(39) Premièrement, à plusieurs reprises avant l'entrée en
vigueur du régime CFA en 1997, la Commission avait
confirmé que des mesures similaires ne constituaient pas
des aides d'État. Lorsque la Commission modifie sa poli-
tique, les principes généraux de sécurité juridique et de
bonne administration lui imposent l'obligation de publier
en temps utile ses nouvelles orientations. À défaut d'une
telle publication, la Commission doit prendre en compte
la confiance légitime suscitée par ses propres actions
auprès de l'État membre et des entreprises en cause. Elle
doit notamment retenir que l'organisation fiscale d'une
entreprise ne peut être modifiée avec effet rétroactif.

(40) Deuxièmement, le principe d'égalité de traitement, inscrit
au point J de la résolution du Conseil du 1er décembre
1997 sur un code de conduite dans le domaine de la
fiscalité des entreprises (7) (ci-après «code de conduite»),
empêche la Commission de qualifier le régime d'aide
nouvelle au regard de la qualification d'aide existante
qu'elle a adoptée dans le cas des centres de coordination
belges. Cette constatation est renforcée par l'importance
juridique que donne la jurisprudence européenne à l'ou-
verture de la procédure relative aux aides nouvelles. En
conclusion, la Commission devait examiner le régime
selon la procédure applicable aux aides existantes et sa
décision du 11 juillet 2001 d'ouvrir la procédure
formelle d'examen ne peut donc pas être maintenue.

(41) Troisièmement, depuis le 17 juillet 2000, la Commission
a réexaminé le régime des centres de coordination en
tant qu'aide existante sur la base de l'article 1er, point b)
v), du règlement (CE) no 659/99 du Conseil (8) (ci-après:
«règlement de procédure»). Cette disposition prévoit
qu'est existante «toute aide qui est réputée existante
parce qu'il peut être établi qu'elle ne constituait pas une
aide au moment de sa mise en vigueur, mais qui est
devenue une aide par la suite en raison de l'évolution du
marché commun et sans avoir été modifiée par l'État
membre». Dans la lettre du 17 juillet 2000, la Commis-
sion ne donne pas d'élément permettant de constater
une évolution du marché commun avant le 10 décembre
1998, date de publication de la communication de la
Commission sur l'application des règles relatives aux
aides d'État aux mesures relevant de la fiscalité directe
des entreprises (9) (ci-après «la communication»). Or, le
régime a été mis en œuvre à partir du 1er janvier 1997,
soit deux ans avant la publication de la communication.

Par conséquent, le régime CFA doit être considéré
comme une aide existante, car, comme le régime belge,
il ne constituait pas une aide au moment de son entrée
en vigueur, mais l'est devenu par la suite en raison de
l'évolution du marché commun.

4.3. Si le régime est une aide nouvelle, les principes
généraux du droit communautaire s'opposent à

la récupération de l'aide

(42) Premièrement, sur la base des décisions prises par la
Commission dans le dossier des centres de coordination
belges dans les années 1980, sur la base de la réponse
du Commissaire Brittan à une question parlementaire en
1990, et sur la base de l'inaction de la Commission à
l'égard de régimes similaires dans d'autres États
membres, le gouvernement néerlandais et l'entrepreneur
prudent étaient légitimement fondés à croire que le
régime CFA ne constituait pas une aide d'État. Cette
confiance légitime dans la compatibilité du régime CFA
empêche le recouvrement des aides accordées, et ce
jusqu'à la date de la décision finale. En effet, selon la
Commission elle-même, l'ouverture de procédure
comporte uniquement une évaluation préliminaire quant
au caractère d'aide de la mesure examinée.

(43) Deuxièmement, le règlement du Conseil (CE) no 659/99
(ci-après le «règlement de procédure») impose à la
Commission l'obligation d'agir sans délai lorsqu'elle est
en possession d'informations relatives à de possibles
aides illégales. Or, à sa demande, la Commission avait
obtenu en 1997 des autorités néerlandaises toute l'infor-
mation nécessaire à son évaluation. Cela est confirmé
par le fait que tous les arguments utilisés contre le
régime CFA dans la décision du 11 juillet 2001 auraient
pu être tirés des renseignements obtenus précédemment.
La Commission ne peut donc se prévaloir du fait qu'elle
a agi avec diligence. Cet argument est encore renforcé à
la lumière de la jurisprudence RSV (10). Dans cet arrêt, la
Cour a jugé que l'inaction de la Commission pendant
une période anormalement longue avait pu susciter la
confiance légitime du bénéficiaire dans le fait qu'aucune
d'objection à l'aide accordée ne serait soulevée.

4.4. Autres commentaires

(44) Certaines entreprises font remarquer qu'elles bénéfi-
ciaient auparavant du régime belge des centres de coor-
dination et qu'elles considèrent les régimes comme assez
similaires. D'autres mettent en exergue que le choix du
régime CFA ne résulte pas uniquement de considérations
fiscales, car d'autres régimes fiscaux dans la Commu-
nauté ou en dehors étaient à l'époque plus avantageux.
Un ensemble de facteurs, parmi lesquels la qualité de l'in-
frastructure économique des Pays-Bas, justifieraient ce
choix.
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(9) Voir note 3 de bas de page.
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5. COMMENTAIRES DES PAYS-BAS

(45) À titre liminaire, les autorités néerlandaises notent que la
Commission a ouvert la procédure sur la base des infor-
mations communiquées en réponse à la demande de
renseignements de la Commission du 12 février 1999,
mais que ces informations lui avaient déjà été transmises
par lettres du 21 mars 1997 et du 6 janvier 1998, et ce
en réponse à sa demande du 5 mars 1997.

5.1. Contexte de l'institution du régime

(46) Selon les Pays-Bas, la mise en place du régime est la
conséquence de la délocalisation en dehors des Pays-Bas,
pour des raisons fiscales, des activités de financement
des groupes internationaux. Selon des estimations de
l'administration fiscale, il s'agissait à l'époque d'un capital
de plus de quinze milliards de florins, dont les revenus
n'étaient plus soumis à l'impôt néerlandais sur les
sociétés. Les Pays-Bas ont jugé nécessaire de prendre une
mesure législative attrayante pour les entreprises actives
au niveau international et établies aux Pays-Bas leur
permettant de rapatrier leurs activités de financement
aux Pays-Bas ou de les y maintenir. La forme de la
mesure s'inscrit dans la nature et l'objectif de la loi 1969
relative à l'impôt sur les sociétés. Il s'agit de la constitu-
tion d'une réserve visant à couvrir certains risques liés
aux activités d'un groupe international, axé sur les acti-
vités de financement et la détention de participations.
Selon les Pays-Bas, il ne s'agit pas d'une exonération, car
la réserve formée est grevée d'une créance fiscale réelle.
Cette mesure ne vise pas à attirer aux Pays-Bas des acti-
vités de financement de groupes d'entreprises actifs au
niveau international, mais établis à l'étranger. Le régime
est néanmoins également accessible à ces entreprises,
exactement aux mêmes conditions.

(47) Les Pays-Bas soulignent par ailleurs que le régime est
transparent et n'attribue aucun pouvoir discrétionnaire
aux inspecteurs ou à quelque autre instance exécutive
que ce soit. La seule limite s'appliquant à ce régime, à
savoir être actif dans au moins quatre pays ou deux
continents, n'a pour objectif que de vérifier si l'entreprise
court les risques pour lesquels la constitution de la
réserve est autorisée.

(48) Enfin, les Pays-Bas estiment que la mesure fait partie
d'un ensemble qui précise les conditions auxquelles une
société de financement de groupe établie à l'étranger doit
satisfaire pour être qualifiée aux Pays-Bas de participa-
tion au sens de la «participation-exemption», et limite ou
du moins bride l'érosion de l'assiette fiscale à cause de
certaines déductions d'intérêt injustifiées au sein d'un
groupe.

(49) Enfin, les Pays-Bas estiment que le régime a atteint ses
objectifs dans la mesure où à défaut, les actifs de finance-
ment des groupes concernés ne seraient pas abrités aux
Pays-Bas, mais à l'étranger. Les entreprises ayant décidé

de se maintenir ou de s'établir aux Pays-Bas ne peuvent
pas être considérées comme ayant reçu un avantage
parce qu'elles ont renoncé aux taux d'imposition plus
faibles et garantis de certains pays étrangers. Aux Pays-
Bas, la charge fiscale réelle dépend de l'évolution des
bénéfices générés par les activités de financement du
groupe et des pertes pour la couverture desquelles la
réserve est constituée.

5.2. Qualification du régime en tant qu'aide au sens
de l'article 87 CE

(50) En premier lieu, les Pays-Bas estiment que le régime des
activités de financement internationales prévu à l'article
15 bis de la loi 1969 relative à l'impôt sur les sociétés ne
constitue pas une aide d'État au sens de l'article 87 du
traité. Les Pays-Bas estiment en effet que ce régime n'est
pas financé au moyen de ressources d'État, qu'il constitue
une mesure générale et qu'il s'inscrit dans la logique et
l'économie de la loi 1969 relative à l'impôt sur les
sociétés.

5.2.1. Le régime CFA n'est pas financé au moyen de
ressources d'État

(51) Il ressort de la jurisprudence de la Cour que seuls les
avantages financés par les ressources de l'État doivent
être considérés comme des aides au sens de l'article 87
du traité CE (11). Le régime CFA n'est pas financé par des
ressources d'État, car il a été conçu de façon à avoir un
effet budgétaire au moins neutre. Le régime produit
autant de recettes que de dépenses.

(52) Près de dix milliards d'euros ont pu être rapatriés en
1998 suite à l'institution du régime. Auparavant, comme
ces sommes étaient placées à l'étranger, elles ne produi-
saient aucune recette pour les Pays-Bas. Ce régime a
également permis d'arrêter le mouvement de délocalisa-
tion des activités de financement hors des Pays-Bas. En
ce sens, on peut considérer qu'il a eu un effet positif sur
les recettes fiscales des Pays-Bas. En ce qui concerne
l'avantage découlant du régime, les Pays-Bas estiment
qu'en règle générale, la charge fiscale sur les activités de
financement dans le cadre du régime est de 15 %. Il
convient d'y ajouter la créance fiscale que représente la
réserve pour risques et les bénéfices issus des autres acti-
vités qui sont imposés au taux normal. Il est donc diffi-
cile de dire si le régime en cause est plus favorable ou
moins favorable que les régimes fiscaux dont les entre-
prises bénéficiaient à l'étranger avant son institution en
1997.

5.2.2. Le régime est une mesure générale

(53) Le régime n'est pas réservé à certains secteurs et il n'est
limité ni dans le temps, ni à certaines régions (12). En
outre, il n'attribue aucun pouvoir discrétionnaire à l'État.
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(54) Comme la Commission le reconnaît aussi dans sa
communication, le fait que certaines entreprises bénéfi-
cient plus que d'autres d'une mesure fiscale n'a pas
nécessairement pour conséquence de la faire entrer dans
le champ d'application des règles de concurrence en
matière d'aides d'État (13). Les Pays-Bas estiment que l'af-
firmation de la Commission, selon laquelle le régime est
essentiellement conçu pour les grands groupes néerlan-
dais, est inexacte en ce qui concerne la question de la
prétendue sélectivité. Dans les faits, parmi les quatre-
vingt-sept bénéficiaires du régime, au moins seize entre-
prises emploient moins de mille travailleurs (dont dix
entreprises, moins de cinq cents travailleurs), et il y a
également au moins seize entreprises dont l'actif utilisé
pour des activités de financement de groupe est inférieur
à 27 millions d'euros (dont neuf entreprises dont l'actif
s'élève à moins de 7 millions d'euros). Sur les quatre-
vingt-sept entreprises qui ont été agréées dans le cadre
de ce régime, seules vingt sont cotées à la bourse d'Ams-
terdam comme fonds AEX ou Midkap.

(55) L'exigence des deux continents/quatre pays ne peut être
perçue comme un critère de sélectivité, mais comme un
critère raisonnable pour baliser le genre d'activités pour
lequel ces risques sont suffisamment réels. Un critère
légal, objectif, qui offre suffisamment de sécurité au type
d'activités en question est de loin préférable, par
exemple, à un pouvoir discrétionnaire de l'inspecteur des
impôts, sous contrôle du juge national. Il s'agit d'une
disposition d'exécution nécessaire, qui s'inscrit dans le
système de l'article 15 bis de la loi de 1969 relative à
l'impôt sur les sociétés et qui réduit en outre les charges
administratives.

5.2.3. Le régime CFA s'inscrit dans la nature et l'économie
du régime de la loi 1969 relative à l'impôt sur les
sociétés

(56) Afin d'éviter la poursuite de l'érosion fiscale, le régime
est nécessaire et fonctionnel au regard de la loi 1969
relative à l'impôt sur les sociétés et il se justifie par la
nature et l'économie du système. Les conditions de l'ap-
plication du régime CFA (les conditions substantielles, la
règle des deux continents et des quatre pays et la condi-
tion de dispersion) sont nécessaires à l'efficacité du
régime CFA pour atteindre son objectif (octroi d'une
réserve pour risques liés aux activités d'un groupe inter-
national) et pour éviter des pouvoirs discrétionnaires. En
outre, ces conditions ne peuvent être qualifiées de sélec-
tives ni d'extrêmement sévères.

(57) Le gouvernement néerlandais allègue en outre qu'un
système qui permet de constituer des réserves pour
couvrir des pertes futures est caractéristique du système
néerlandais de calcul du bénéfice imposable annuel. Ce
système n'est en soi guère différent du système de la

réserve d'égalisation des frais régie par l'article 13 de la
loi relative à l'impôt sur les revenus, qui est aussi appli-
cable à la perception de l'impôt sur les sociétés.

(58) Une autre caractéristique du système néerlandais d'impo-
sition du bénéfice est la liberté de choix dont l'entrepre-
neur dispose généralement dans le cadre de la détermina-
tion du bénéfice (annuel) (toujours, il est vrai, sous
certaines conditions et dans certaines limites). Ainsi, en
matière d'évaluation des stocks, l'entrepreneur peut
choisir sous certaines conditions entre plusieurs systèmes
aux effets fiscaux différents (prix coûtant ou valeur du
marché inférieure; stock minimal; premier entré, premier
sorti). Cette liberté de choix s'explique toujours par le
fait que le législateur n'est pas en mesure d'élaborer un
règlement qui tienne compte de toutes les situations
concrètes et que les instances exécutives ne sont pas non
plus suffisamment équipées à cet effet. Dans ce contexte,
on peut aussi mentionner le régime de l'unité fiscale de
l'impôt sur les sociétés, que l'entreprise peut choisir sous
certaines conditions. C'est donc sous cet éclairage que le
régime du montant de la dotation doit être considéré:
l'entreprise peut déterminer elle-même le montant de la
dotation jusqu'aux maxima décrits.

(59) Le système néerlandais prévoit aussi des régimes légaux
qui permettent, sous certaines conditions, de libérer la
réserve en bénéficiant d'un taux nominal (inférieur au
taux normal). Un taux réduit de 15 % a, par exemple, été
appliqué à certains organismes qui, sous l'effet de modi-
fications de la loi, ne pouvaient plus être qualifiés d'orga-
nismes de placement et qui devaient dès lors être
imposés sur la réserve de réinvestissement constituée.

(60) Enfin, en cas de libération sur cinq ans d'une réserve de
financement de groupe imposée à 10 %, contrainte ou
non pour des raisons commerciales, l'entreprise en cause
est confrontée à une série d'inconvénients: impossibilité
de faire des dotations, maintien des activités. Si l'entre-
prise ne veut ou ne peut accepter ces inconvénients, la
réserve doit être libérée avec imposition au taux normal
de l'impôt.

5.3. Articles 96 et 97 du traité

(61) Pour les motifs avancés ci-dessus, les Pays-Bas sont d'avis
que le régime ne constitue pas une aide au sens de l'ar-
ticle 87 et que s'il y avait disparité entre les dispositions
légales des États membres qui fausse la concurrence dans
le marché commun, la procédure de l'article 96 du traité
pourrait être appliquée. Comme le rapport Spaak (14) fait
une distinction entre distorsions générales et spécifiques,
le régime CFA pourrait peut-être être qualifié de distor-
sion générale et non spécifique. De l'avis des Pays-Bas,
les discussions menées dans le cadre du code de conduite
sur la fiscalité des entreprises doivent être qualifiées de
consultation des États membres au sens de l'article 96 du
traité CE.
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(62) En tout état de cause, les Pays-bas estiment que comme
l'article 87 du traité ne vise que les distorsions spéci-
fiques, son champ d'application ne peut être étendu aux
mesures générales.

5.4. Le régime constitue une aide existante

(63) Si le régime CFA doit être qualifié d'aide d'État, les Pays-
Bas estiment qu'il s'agit d'une aide existante au sens de
l'article 1er, point b) v), du règlement du Conseil de
procédure. Le gouvernement néerlandais énonce cet avis
sur la base de la situation relative au régime belge des
centres de coordination et des discussions relatives à la
concurrence fiscale dommageable.

(64) La Commission a considéré en 1984 que le régime belge
des centres de coordination (15) ne constituait pas une
aide, mais a ensuite estimé qu'il l'était devenu en raison
de l'évolution du marché commun au sens de l'article
1er, point b) v), du règlement de procédure. D'après les
Pays-Bas, il y a dès lors lieu de considérer que le régime
CFA, qui présente des caractéristiques essentielles
communes avec le régime belge des centres de coordina-
tion, doit être qualifié d'aide existante. Les deux régimes
visent en effet les entreprises actives au niveau interna-
tional qui ont des activités très mobiles et sont ainsi très
sensibles à la fiscalité.

(65) Les Pays-Bas sont confortés dans leur position par les
réponses données par la Commission à des questions
parlementaires au sujet des centres de coordination
belges et notamment à la réponse qu'elle a apportée en
1990 à la question écrite de M. Gijs de Vries (16), selon
laquelle le régime des centres de coordination belges,
ainsi que les régimes comparables d'autres États
membres, ne relevaient pas des règles relatives aux aides
d'État.

(66) Les Pays-Bas estiment que cette évolution du marché
commun a eu lieu à la fin des années 1990. Durant ces
années, ce marché a continué à évoluer suivant la mise
en place de la troisième phase de l'Union économique et
monétaire et la mondialisation croissante. Les différences
entre les régimes fiscaux des États membres, en particu-
lier dans le cas des entreprises, sont ainsi devenues de
plus en plus marquées. En outre, les entreprises actives
au niveau international cherchent toujours davantage à
réduire le plus possible les charges fiscales. Ces dévelop-
pements ont suscité plusieurs appels, notamment de la
Commission, à une intervention européenne en matière
de fiscalité des entreprises.

(67) Selon les Pays-Bas, cette évolution a conduit le 1er

décembre 1997 à l'accord sur un code de conduite pour
lutter contre la concurrence fiscale dommageable qui
faisait partie de ce que l'on a appelé le «paquet fiscal». Le
code de conduite reconnaît le lien avec les règles du
traité CE relatives aux aides d'État et contient la
promesse de la Commission de publier des orientations
pour préciser l'application des aides d'État aux mesures
relatives à l'imposition directe des entreprises. Ces préci-
sions figurent dans la communication précitée de la
Commission. En outre, dans le code de conduite, la
Commission annonce son intention d'examiner les règles
fiscales en vigueur et les nouveaux projets des États
membres ou de les revoir à la lumière des règles du traité
CE. Selon le gouvernement néerlandais, cette décision de
la Commission, et notamment son intention de réexa-
miner certaines mesures, se justifiaient par l'idée que le
développement du marché commun pourrait conduire à
de nouvelles conceptions.

5.5. Sur la question de la récupération

(68) Dans l'hypothèse où la Commission viendrait à consi-
dérer le régime comme une aide d'État et rejetterait son
caractère d'aide existante, les Pays-Bas estiment qu'il
existe des raisons de ne pas procéder à la récupération
des aides versées.

(69) D'après l'article 14 du règlement de procédure, la
Commission n'ordonne pas la récupération de l'aide si
cela est contraire à un principe général du droit commu-
nautaire. Dans ce cas, la récupération serait contraire au
principe général de protection de la confiance légi-
time (17). Les Pays-Bas fondent leur appréciation notam-
ment sur les conclusions de l'avocat général dans l'affaire
223/85 (18), qui souligne que la Commission est égale-
ment tenue d'agir avec diligence dans le cas d'aides non
notifiées.

(70) Ce principe selon lequel la Commission doit faire preuve
d'une certaine diligence est également codifié à l'article
10 du règlement de procédure.

(71) En outre, comme indiqué précédemment, la Commission
avait adressé, par lettre du 5 mars 1997 (19), une
demande de renseignements aux Pays-Bas sur le régime,
qui y ont répondu de façon exhaustive par lettre du 21
mars 1997. Ce n'est que par lettre du 12 février
1999 (20) que la Commission est revenue sur l'affaire,
sans aucune référence d'ailleurs à la correspondance de
1997 et sans poser non plus d'autres questions. Le
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(15) Quatorzième rapport sur la politique de concurrence (1984), p.
271.

(16) Question écrite no 1735/90 (JO C 63 du 11.3.1991, p. 37). Voir
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Radoux no 2381/82 (JO C 170 du 26.6.1983, p. 9) et Van Rompuy
no 1817/83 (JO C 148 du 6.6.1984, p. 14).

(17) Un principe reconnu dans la jurisprudence de la Cour: arrêt du 14
mai 1975, affaire 74/74, CNTA contre Commission, Rec. 1975, p.
533; arrêt du 15 janvier 1979, affaire 98/78, Racke contre Mainz,
Rec. 1979, p. 69.

(18) Voir note 10 de bas de page.
(19) Lettre D/51112 du 5 mars 1997.
(20) Lettre D/50716 du 12 février 1999.



gouvernement néerlandais a répondu par lettre du 30
avril 1999 (21). Ce n'est que par lettre du 11 juillet
2001 (22) que la Commission a ouvert la procédure de
l'article 88, paragraphe 2. Les Pays-Bas estiment en
conséquence qu'aucun argument juridique valable ne
saurait justifier un tel retard, d'autant plus que le régime
n'a pas été modifié dans l'intervalle. Sur cette base, les
Pays-Bas estiment que, conformément à la jurisprudence
précitée, ainsi qu'à la pratique décisionnelle de la
Commission (23), une durée trop longue de la procédure
administrative fournit une raison de ne pas procéder à la
récupération.

(72) Les Pays-Bas estiment en outre que l'exigence fondamen-
tale de sécurité juridique s'oppose à ce que la Commis-
sion puisse attendre indéfiniment pour exercer ses
compétences (24). En effet, en réponse aux questions de
la Deuxième Chambre néerlandaise à propos de la
conformité du régime aux règles communautaires, en
1997, le gouvernement néerlandais a répondu que la
Commission avait demandé des renseignements et
qu'après avoir reçu une réponse aux questions, elle ne
s'était plus manifestée. Cette information a donc été
rendue publique. Au printemps 1997, aucune entreprise
ne bénéficiait encore du régime parce qu'aucun décret
n'avait encore été pris. Si, à l'époque, la Commission
avait fait preuve de plus de diligence et avait fait état de
ses réserves, les choses se seraient passées autrement et
des mesures auraient pu être prises pour que les entre-
prises concernées ne subissent pas de dommages.

(73) Enfin, comme le régime CFA n'est qu'un élément d'un
ensemble cohérent de mesures visant à lutter contre
l'érosion de l'assiette fiscale, les Pays-Bas estiment que
c'est à tort que la Commission ne soulève qu'un seul
élément de cet ensemble. Même si la Commission
pouvait prouver, dans certains cas, que certaines entre-
prises sont favorisées, dans ce cas et dans ce contexte,
une demande de récupération serait une mesure dispro-
portionnée.

6. COMMENTAIRES DES PAYS-BAS SUR LES OBSERVA-
TIONS DES TIERS INTÉRESSÉS

(74) Commentant les observations des tiers intéressés, les
Pays-Bas soulignent que le grand nombre de réponses
témoignent de l'importance de l'affaire et que les
opinions exprimées confirment et renforcent leur posi-
tion. En outre, deux aspects méritent d'être soulignés.

(75) En premier lieu, la diversité des entreprises ayant
présenté des observations illustre parfaitement le fait que
le régime CFA est ouvert à toutes les entreprises ayant
des activités de financement international, indépendam-
ment de leur secteur d'activité.

(76) En second lieu, à la lumière de la lettre de la Commis-
sion du 17 juillet 2000, la qualification d'aide existante
du régime CFA doit être retenue, dans l'hypothèse où la
Commission estimerait qu'il s'agit d'un régime d'aide.

7. APPRÉCIATION DE L'AIDE

(77) La Commission confirme son évaluation selon laquelle le
régime CFA constitue une aide d'État au sens de l'article
87, paragraphe 1, du traité. Elle ne peut en effet
admettre les arguments présentés par les Pays-Bas et les
parties intéressées et ce, pour les raisons suivantes.

(78) Premièrement, ce n'est pas parce que le régime a été
institué pour contrer la fuite des capitaux néerlandais
vers d'autres pays que sa compatibilité avec le traité doit
être appréciée sur la seule base des articles 96 et 97. En
effet, l'analyse de la compatibilité d'une mesure (fiscale
ou autre) avec les règles applicables en matière d'aides
d'État porte sur ses effets et non sur l'objectif qu'elle
poursuit. Par conséquent, dès lors qu'une mesure satisfait
cumulativement aux quatre critères fixés par l'article 87,
paragraphe 1, du traité, il s'agit d'une aide et l'article 88
y est donc applicable. Or, l'analyse développée ci-après
permet à la Commission de conclure que la mesure visée
satisfait cumulativement à ces quatre critères.

7.1. Avantage

(79) En premier lieu, la mesure doit procurer un avantage qui
allège les charges qui grèvent normalement le budget des
entreprises. Comme le souligne le point 9 de la commu-
nication précitée, l'avantage peut être procuré par une
réduction de la charge fiscale prenant la forme d'une
inscription de réserves au bilan.

(80) La réserve pour risques est constituée en franchise
d'impôts et permet donc de réduire directement la
charge fiscale. Cette réduction peut être sensible puis-
qu'elle peut atteindre jusqu'à 80 % du bénéfice imposable
tiré des activités de financement du groupe. La réduction
sensible et immédiate de la charge fiscale confère un
avantage, au sens de l'article 87, paragraphe 1, du traité,
tant aux sociétés bénéficiant directement du régime
qu'aux groupes de sociétés auxquels elles appartiennent.
Cet avantage résulte du report de l'imposition des
sommes mises en réserve et dans certains cas d'une
imposition moindre, voire nulle, de ces sommes.

(81) Les reprises et utilisations de la réserve pour risques
devraient en effet être frappées du taux normal de
l'impôt, soit 35 %. Or, ce n'est pas toujours le cas. Ainsi,
d'une part, des fonds peuvent être prélevés sur la réserve
et, sous certaines conditions, imposés à un taux de 10 %.
D'autre part, en cas d'acquisition de sociétés, il est
possible d'effectuer des prélèvements sans imposition
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immédiate. Selon le cas, si l'administration admet
l'existence d'un risque aggravé, les sommes prélevées
peuvent couvrir de 50 à 100 % du montant de l'acquisi-
tion réalisée. En contrepartie, les montants inscrits au
bilan de l'entreprise sont diminués d'autant. Un tel méca-
nisme permet une réduction immédiate de la charge
fiscale de l'entreprise sans attendre la concrétisation du
risque couvert par la réserve. Il est vrai qu'en cas de
liquidation ou de vente des actifs acquis, la perte fiscale
sera moindre dans la mesure où la valeur des actifs
inscrits au bilan aura déjà été diminuée du montant
prélevé sur la réserve en vue de l'acquisition. Néanmoins,
la liquidation de ces actifs demeure un élément incertain,
voire tout à fait hypothétique dans certains cas et aucun
délai n'est prévu pour la compensation fiscale de cet
avantage.

(82) La Commission ne peut admettre l'argument selon lequel
le régime CFA ne confère aucun avantage aux sociétés
internationales par rapport aux régimes en vigueur dans
d'autres pays pour les activités de financement intra-
groupe. Dans le cadre de l'analyse des aides d'État, l'avan-
tage doit en effet être évalué uniquement au niveau
national, en l'occurrence par rapport aux sociétés néer-
landaises exclues du régime CFA en raison des condi-
tions strictes qu'il impose. Le fait que le régime CFA soit
moins attractif que d'autres régimes situés hors des Pays-
Bas est donc indifférent en l'espèce.

(83) En conclusion, la Commission estime que la constitution
de la réserve confère un avantage par voie d'un différé
d'impôt dont la durée est indéterminée. En outre, l'appli-
cation de taux d'imposition réduits pour certaines moda-
lités d'utilisation de la réserve pour des risques procure
également un avantage au sens de l'article 87, para-
graphe 1, du traité CE, tant pour les sociétés qui en
bénéficient que pour les groupes auxquels elles appar-
tiennent.

7.2. Utilisation de ressources d'État

(84) En second lieu, l'avantage doit être octroyé au moyen de
ressources d'État. En l'espèce, la Commission estime que
tel est bien le cas, car les réductions d'impôts accordées,
qu'elles prennent la forme de différés d'impôt ou de
réduction du taux de l'impôt, représentent une diminu-
tion de recettes de l'État. Tant les Pays-Bas que les tiers
intéressés ont fait valoir que la mesure n'a pas entraîné
de perte de ressources pour l'État, mais a, au contraire,
permis d'arrêter les délocalisations en dehors des Pays-
Bas et contribué au retour ou à l'établissement d'entre-
prises aux Pays-Bas, compensant ainsi la diminution de
recettes liée à une baisse de la charge fiscale. La Commis-
sion ne peut souscrire à cette approche qui résulte d'une
analyse coûts/avantages. Le fait qu'une diminution de
recettes puisse être compensée ensuite grâce au nombre
de contribuables attirés par la mesure ne permet pas de

conclure que la mesure n'est pas financée au moyen de
ressources d'État. Le caractère d'aide d'une mesure doit
en effet être apprécié individuellement au niveau de l'en-
treprise bénéficiaire à un moment donné, afin de déter-
miner si certaines entreprises reçoivent plus d'aides de
l'État ou contribuent moins au financement des biens et
services publics. S'il en était autrement, toute aide serait
justifiée dès lors qu'elle attire une entreprise dans un État
membre, lui permet d'augmenter ses revenus imposables
futurs ou évite qu'elle quitte le pays.

7.3. Altération de la concurrence et des échanges
intracommunautaires

(85) En troisième lieu, la mesure en cause doit affecter la
concurrence et les échanges entre les États membres.
Conformément à la jurisprudence de la Cour (25) et
comme il est souligné au point 11 de la communication
précitée, «le simple fait que l'aide renforce la position de
cette entreprise par rapport à d'autres entreprises
concurrentes dans les échanges intracommunautaires
permet de considérer que ces échanges ont été affectés».
Ce critère est rempli parce que les bénéficiaires sont des
sociétés appartenant à des groupes multinationaux dont
la plupart, sinon tous, sont actifs sur le marché intra-
communautaire. L'octroi d'avantages spécifiques à ces
sociétés établies dans quatre États ou sur deux continents
au moins, renforce leur position financière. En outre, il
s'agit d'un régime ouvert, comme l'ont d'ailleurs souligné
tant les Pays-Bas que les tiers intéressés, à tous les
secteurs d'activité, dont ceux où il existe un commerce
intracommunautaire intense; la Commission en conclut
que les échanges intracommunautaires et la concurrence
en sont affectés.

7.4. Sélectivité

(86) Enfin, la mesure doit être sélective ou spécifique en favo-
risant certaines entreprises ou certaines productions.

(87) Premièrement, l'absence de sélectivité selon le secteur
d'activité, la nationalité, la taille des entreprises en cause
ne suffit pas pour démontrer que le régime CFA
constitue une mesure générale. Comme le régime CFA
ne concerne que les activités de financement des groupes
à caractère international présentés dans au moins quatre
États ou sur deux continents, il y a bien lieu de consi-
dérer que le critère de la sélectivité est rempli. Comme il
est indiqué au point 20 de la communication précitée,
certains avantages fiscaux sont limités à certaines fonc-
tions, services intragroupe notamment. Dès lors qu'ils
favorisent certaines entreprises ou certaines productions,
ils sont susceptibles de constituer des aides d'État. Non
seulement le régime CFA est réservé aux opérations
financières intragroupe, mais seules certaines d'entre elles
peuvent en bénéficier.
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(88) Des conditions supplémentaires sont en effet imposées
aux entreprises susceptibles de bénéficier du régime.
Ainsi, seules sont admises les opérations de financement
gérées d'une manière indépendante au départ des Pays-
Bas et le volume d'opérations avec des sociétés néerlan-
daises doit être limité à 10 % au maximum de l'activité
totale. Ces critères confirment l'intention avouée des
autorités néerlandaises de réserver le bénéfice de ce
régime aux groupes multinationaux dont le centre de
financement est aux Pays-Bas, mais qui gèrent des opéra-
tions de financement essentiellement réalisées avec les
entités étrangères du groupe. La mesure est donc sélec-
tive, ne serait-ce que parce qu'elle ne s'applique pas aux
groupes d'entreprises qui sont seulement établis princi-
palement sur le territoire national néerlandais ou aux
groupes d'entreprises à caractère multinational présents
dans moins de quatre États. En outre, comme l'a souligné
le gouvernement néerlandais, l'objectif de la mesure est
de mettre fin à la délocalisation des activités de finance-
ment des multinationales et de favoriser leur retour aux
Pays-Bas. La mesure ne visait donc dès le départ qu'un
nombre limité d'entreprises.

(89) Par ailleurs, l'argument selon lequel la mesure constitue
une mesure générale parce qu'elle est assimilable à
d'autres dispositions fiscales néerlandaises autorisant la
constitution de réserves pour risques et au régime italien
en faveur de l'économie souterraine ne peut être retenu.
En effet, ces deux mesures présentent des caractéristiques
différentes de celles du régime CFA. En ce qui concerne
le régime italien, notamment, la Commission tient à
souligner qu'il est ouvert à toutes les entreprises indé-
pendamment de l'activité poursuivie, intragroupe ou
non, et indépendamment du lieu où elle est exercée, au
niveau national ou international.

(90) Au surplus, il convient de signaler que les avantages
décrits ci-dessus, qui peuvent contribuer à baisser sensi-
blement la charge fiscale, ne s'appliquent qu'à un
nombre très réduit de sociétés, quatre-vingt-sept en l'oc-
currence. Ce chiffre ne peut naturellement pas être
comparé au nombre total d'entreprises aux Pays-Bas (26),
mais doit tout au moins être mis en rapport avec le
nombre de groupes multinationaux qui y sont établis. En
effet, parmi ces groupes, seuls une minorité répondent
aux conditions posées par le régime CFA, indépendam-
ment de la nature ou de l'importance des risques qu'ils
courent à raison de leur activité internationale.

J u st i f i c a t i on pa r la natur e ou l 'é con omi e du
systè me .

(91) Comme le souligne le point 23 de la communication
précitée, «la nature différentielle de certaines mesures ne
doit pas forcément les faire considérer comme des aides
d'État». Certaines mesures apparaissant comme des aides
peuvent en effet s'avérer justifiées au regard de la nature

et de l'économie du système. Dans le cas présent, comme
il s'agit de la constitution d'une réserve pour risques liés
à certaines activités, les autorités néerlandaises ont fourni
les justifications suivantes:

(92) Tout d'abord, la réalisation d'opérations à caractère inter-
national comporte des risques spécifiques, par rapport
aux opérations à caractère national pour lesquelles les
risques, politiques ou commerciaux, sont moins grands
ou plus facilement prévisibles. En outre, comme le sou-
lignent les autorités néerlandaises, les dotations à la
réserve pour risques doivent correspondre à des risques
réels.

(93) Considérant les arguments présentés dans le cadre de la
procédure, la Commission reconnaît que les montants
placés dans la réserve pour risques sont susceptibles de
couvrir des risques bien réels. Pour preuve, plusieurs
tiers intéressés ont indiqué à la Commission avoir
effectué des prélèvements sur la réserve suite à la réalisa-
tion de certains risques. Le fait que la réserve puisse être,
dans certains cas tout au moins, justifiée sur le plan
comptable et financier, ne justifie pas pour autant sa
limitation à certaines catégories d'entreprises.

(94) La Commission ne peut admettre l'argument selon lequel
le minimum de quatre pays ou deux continents ne vise
qu'à fixer des critères objectifs permettant de vérifier si
les conditions de base sont remplies. En effet, s'il est dans
la logique d'un système fiscal de fixer certaines limites
ou certains seuils afin d'en permettre le bon fonctionne-
ment, ces seuils ne doivent néanmoins pas conduire à
poser des exigences disproportionnées par rapport aux
objectifs à atteindre. Or, les groupes d'entreprises
présents dans trois pays au maximum sur un seul conti-
nent ne sont objectivement pas moins exposés aux
risques des opérations de financement international. En
revanche, il ne fait guère de doute que le nombre d'en-
treprises ne répondant pas aux critères fixés par le
régime CFA est largement supérieur au nombre d'entre-
prises qui y satisfont. Dans ce sens, et à la lumière de la
jurisprudence récente du Tribunal de première instance
dans son arrêt Alava (27), la justification de la mesure au
regard de la nature de l'économie du système fiscal néer-
landais n'est pas établie. Pareillement, la lutte contre
l'érosion fiscale, ou le manque de compétitivité dont
souffraient les activités de financement de groupe aux
Pays-Bas avant 1997, ne sauraient justifier l'octroi d'aides
d'État en faveur d'un nombre restreint d'entreprises. Ce
constat a été notamment fait par la Cour dans son arrêt
173/73 (28).

(95) Comme indiqué précédemment, l'objectif avoué du
régime est de favoriser le retour aux Pays-Bas des acti-
vités de financement de grands groupes multinationaux.
Il s'agit là d'un objectif de politique économique, non
d'un objectif inhérent à un système fiscal.
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(96) En outre, même si, à la lumière des commentaires des
Pays-Bas et des tiers intéressés, il est apparu que les dota-
tions à la réserve constituaient effectivement la contre-
partie de risques, il n'a pas été démontré que la limite de
80 % du bénéfice net issu des activités de financement
international et de 80 % du bénéfice de l'ensemble des
activités de la société bénéficiaire était dans tous les cas
de figure proportionnée aux risques réellement courus.
Les dotations à la réserve peuvent être réalisées dès que
l'existence d'un risque est démontrée; aucune prise en
compte de l'importance de ce risque n'est néanmoins
requise, la seule limitation prévue étant celle des 80 %
du bénéfice tiré des activités de financement internatio-
nales.

(97) Par ailleurs, la logique de la réserve pour risques étant de
prendre en compte les risques liés aux activités de finan-
cement international, la reprise effectuée en franchise
temporaire d'impôt, en vue d'acquérir une société aux
Pays-Bas ou à l'étranger, ne rentre pas dans la logique
invoquée pour la constitution de réserves pour risques
en général, mais davantage dans la logique d'un système
d'aide au rachat de sociétés. En effet, dans ce dernier cas,
la réduction de la charge fiscale n'est compensée que
dans l'hypothèse où les sociétés en cause sont revendues
ou liquidées. Dans ces circonstances, l'imposition ne
dépend pas de la réalisation ou non du risque couvert,
mais d'une décision de l'entreprise bénéficiaire du
régime.

(98) Enfin, et quelles que soient les limites prévues dans le
cadre du présent régime, la Commission considère a
priori que le traitement fiscal des opérations financières
intragroupe ne doit pas s'écouler de celui des opérations
financières réalisées entre sociétés non liées. Comme la
justification principale présentée dans le cadre de la
procédure est le désavantage dont souffrent ces activités
aux Pays-Bas par rapport à certaines juridictions fiscales,
la Commission estime que cette justification est externe
à la logique du système fiscal néerlandais, mais répond
davantage à des objectifs de politique économique.

7.5. Qualification du régime en tant qu'aide illégale

(99) Tant les Pays-Bas que les tiers intéressés ont fait valoir
que le régime CFA devait être considéré comme une aide
existante, en raison notamment de sa similarité avec le
régime belge des centres de coordination, dont la
Commission avait considéré en 1984 qu'il ne constituait
pas une aide. À ce propos, plusieurs éléments doivent
être distingués.

(100) En premier lieu, il convient de rappeler que la notion
d'aide est objective et que la Commission ne dispose à
cet égard d'aucun pouvoir discrétionnaire. La Cour (29) a
également jugé que la Commission ne disposait d'aucune
marge d'appréciation dans la détermination du caractère
existant ou non d'une aide. En l'espèce, il est établi que

le régime néerlandais n'a pas été notifié préalablement à
sa mise en œuvre par la Commission, et que les rensei-
gnements communiqués par les Pays-Bas en réponse à la
demande de renseignements de la Commission de mars
1997 ne peuvent pas être assimilés à une notification
fondée sur l'article 88, paragraphe 3, du traité.

(101) En deuxième lieu, le régime des centres de coordination
belges évoqué par les Pays-Bas et les tiers intéressés a
certes fait l'objet d'une décision selon laquelle il n'y avait
pas lieu de le qualifier d'aide en 1984, mais cette déci-
sion ne peut concerner que le régime belge puisque la
décision n'est adressée qu'à la Belgique. En outre, bien
que les deux régimes présentent certaines similarités, il
est incontestable qu'il se différencient, notamment par la
technique utilisée et la forme que revêtent les avantages
accordés.

(102) Enfin, le régime CFA ne peut être considéré comme une
aide existante au sens de l'article 1er, point b) v), du règle-
ment de procédure, car tous les éléments de la notion
d'aide d'État étaient présents dès le moment où la mesure
a été instituée. Par ailleurs, il n'a pas été démontré dans
quelle mesure le marché commun avait évolué. En effet,
la mise en place de la troisième phase de l'Union écono-
mique et monétaire et la mondialisation croissante, s'ils
constituent des événements avérés et remarquables, s'in-
sèrent dans des processus continus qui sont bien anté-
rieurs à l'adoption du régime CFA. La troisième phase de
l'Union monétaire est l'aboutissement des efforts en
matière de coordination des politiques de change fournis
dès les années 1970. Quant à la mondialisation, elle
trouve sa source dans le multilatéralisme commercial des
accords du GATT (30) de l'immédiate après-guerre. En ce
qui concerne la communication de la Commission
précitée, comme l'a souligné le Tribunal de première
instance dans son arrêt Alava (31), elle ne fait que s'ap-
puyer largement sur la jurisprudence de la Cour et du
Tribunal et apporter des clarifications quant à l'applica-
tion des articles 87 et 88 du traité aux mesures fiscales.
Même à supposer que la pratique décisionnelle de la
Commission ait changé, comme l'a souligné le Tribunal
de première instance dans son arrêt Gibraltar contre
Commission (32), le caractère d'aide nouvelle ou d'aide
existante d'une mesure étatique ne saurait dépendre
d'une appréciation subjective de la Commission et doit
être déterminé indépendamment de toute pratique admi-
nistrative antérieure de cette dernière.

7.6. Examen de la compatibilité

(103) Comme le régime fiscal en cause constitue une aide
d'État au sens de l'article 87, paragraphe 1, du traité CE,
il y a lieu d'examiner son éventuelle compatibilité à la
lumière des dérogations prévues à l'article 87, para-
graphes 2 et 3, du traité CE.
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(29) Arrêt de la Cour de justice du 17 juin 1999, affaire C-295/97.
Piaggio SpA, Rec. 1999, p. I-3735, points 44 et suivants des
motifs.

(30) General Agreement on Tariffs and Trade (accord général sur les
tarifs douaniers et le commerce).

(31) Points 83 et 84 des motifs.
(32) Arrêts du Tribunal de première instance du 30 avril 2002, affaires

T-195/01 et T-207/01, Rec. 2002, p. II-2309, point 121 des
motifs.



(104) Les dérogations prévues à l'article 87, paragraphe 2, du
traité CE, visant les aides à caractère social octroyées aux
consommateurs individuels, les aides destinées à remé-
dier aux dommages causés par les calamités naturelles
ou par d'autres événements extraordinaires et les aides
octroyées à l'économie de certaines régions de la Répu-
blique fédérale d'Allemagne ne sont pas applicables en
l'espèce.

(105) La dérogation prévue à l'article 87, paragraphe 3, point
a), prévoyant la possibilité d'autoriser des aides destinées
à favoriser le développement économique de régions
dans lesquelles le niveau de vie est anormalement bas ou
dans lesquelles sévit un grave sous-emploi ne saurait être
invoquée en l'espèce, car les Pays-Bas ne comptent
aucune région relevant de cette disposition. Il en va de
même pour la dérogation prévue à l'article 87, para-
graphe 3, point c), qui autorise les aides visant le déve-
loppement de certaines régions, car la mesure s'applique
également en dehors des régions admissibles au bénéfice
de cette dérogation.

(106) Le régime fiscal de la réserve pour risques ne saurait
rentrer dans la catégorie des projets d'intérêt européen
commun pouvant bénéficier de la dérogation prévue à
l'article 87, paragraphe 3, point b), et dans la mesure où
il ne vise pas à promouvoir la culture et la conservation
du patrimoine, il ne saurait bénéficier de la dérogation
prévue à l'article 87, paragraphe 3, point d).

(107) Enfin, il convient d'examiner si le régime en question est
susceptible de bénéficier de la dérogation prévue à l'ar-
ticle 87, paragraphe 3, point c), qui autorise les aides
destinées à faciliter le développement de certaines acti-
vités, quant elles n'altèrent pas les conditions des
échanges dans une mesure contraire à l'intérêt commun.

(108) En ce qui concerne les avantages fiscaux liés à la consti-
tution de la réserve pour risques et à la libération volon-
taire de celle-ci, ils ne sont pas liés à la réalisation d'in-
vestissements initiaux à la création d'emplois ou de
projets spécifiques. Ils constituent simplement des allége-
ments de dépenses courantes et peuvent, par conséquent,
être qualifiés d'aides au fonctionnement. La Commission
estime donc que les aides en question sont susceptibles
d'altérer les échanges dans une mesure contraire à l'in-
térêt commun et ne peuvent bénéficier de la dérogation
prévue à l'article 87, paragraphe 3, point c).

(109) En ce qui concerne les aides accordées lors de la libéra-
tion de la réserve en vue de l'acquisition de sociétés aux
Pays-Bas et à l'étranger, la Commission constate que ces
mesures devraient normalement être circonscrites aux
seules régions aidées, ou aux seules petites et moyennes
entreprises (PME), et aux seuls investissements admis-
sibles, c'est-à-dire les investissements initiaux (33), et que
leurs intensités devraient respecter celles qui sont autori-
sées par la Commission. Elle constate qu'aucune disposi-
tion relative aux régions visées, à l'exclusion des grandes

entreprises, aux coûts admissibles ni à la limitation des
intensités ne figure dans la mesure examinée. En outre,
la réduction d'impôt consécutive à la réalisation de l'in-
vestissement est immédiate et son montant final ne peut
être calculé a priori; cette mesure est donc susceptible de
constituer une aide au fonctionnement, qui ne saurait,
comme indiqué précédemment, bénéficier de la déroga-
tion prévue à l'article 87, paragraphe 3, point c).

(110) Comme le régime en question ne peut bénéficier d'au-
cune des dérogations prévues à l'article 87 du traité CE,
il est incompatible avec le marché commun.

7.7. Confiance légitime

(111) L'article 14, paragraphe 1, du règlement (CE) no 659/
1999 dispose que «la Commission n'exige pas la récupé-
ration de l'aide si, ce faisant, elle allait à l'encontre d'un
principe général de droit communautaire». La jurispru-
dence de la Cour et la pratique décisionnelle de la
Commission ont établi qu'un ordre de récupération de
l'aide violerait un principe général de droit communau-
taire lorsque, suite à l'action de la Commission, une
confiance légitime existe chez le bénéficiaire d'une
mesure dans le fait que l'aide a été accordée conformé-
ment à la législation communautaire.

Dans l'affaire Van den Bergh en Jurgens (34), la Cour a
déclaré ce qui suit: «Il ressort d'une jurisprudence cons-
tante de la Cour que la possibilité de se prévaloir du
principe de la protection de la confiance légitime est
ouverte à tout opérateur économique dans le chef duquel
une institution a fait naître des espérances fondées. En
outre, lorsqu'un opérateur économique prudent et avisé
est en mesure de prévoir l'adoption d'une mesure
communautaire de nature à affecter ses intérêts, il ne
saurait invoquer le bénéfice d'un tel principe lorsque
cette mesure est adoptée.»

Dans le cas présent, et bien que les régimes belge et
néerlandais ne soient pas strictement identiques, la
Commission note que le régime CFA présente des simili-
tudes avec le régime institué en Belgique par l'arrêté
royal no 187 du 30 décembre 1982 concernant l'imposi-
tion des centres de coordination. En effet, les deux
systèmes concernent des activités intragroupe et un
grand nombre de bénéficiaires du régime CFA avaient
préalablement recours au régime belge des centres de
coordination. Dans sa décision du 2 mai 1984, la
Commission a considéré que le système ne comportait
pas d'aide au sens de l'article 92, paragraphe 1, du traité
CEE. Même si la décision n'a pas été publiée, le fait que
la Commission n'ait soulevé aucune objection au
système belge de centres de coordination a été rendu
public à cette époque dans le quatorzième rapport sur la
concurrence ainsi que dans une réponse à une question
parlementaire (35), comme le soulignent d'ailleurs les
Pays-Bas et les tiers intéressés.
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(33) Pour la définition des investissements initiaux, voir le point 4.4 des
lignes directrices concernant les aides à finalité régionale (JO C 74
du 10.3.98, p. 9).

(34) Arrêt de la Cour du 11 mars 1987, affaire 265/85, Van den Bergh
en Jurgens e.a. contre Commission, Rec. 1987, p. 1155, point 44
des motifs.

(35) Voir la note 16 de bas de page.



(112) Dans ce contexte, la Commission souligne qu'elle a
adopté sa décision sur le régime belge des centres de
coordination avant l'entrée en vigueur du régime CFA.
Elle fait également observer que tous les bénéficiaires du
régime ont été admis au bénéfice du régime CFA avant
sa décision du 11 juillet 2001 portant ouverture de la
procédure formelle d'examen. Par conséquent, la
Commission admet les arguments des Pays-Bas et des
tiers intéressés concernant l'existence d'une confiance
légitime chez les bénéficiaires du régime et renonce à
ordonner la récupération des aides accordées.

8. NÉCESSITÉ D'UNE PÉRIODE DE TRANSITION

(113) Par courrier daté du 3 octobre 2002, les Pays-Bas ont
informé la Commission que compte tenu de la confiance
légitime et du respect des droits acquis, la Commission
devait permettre aux entreprises actuellement bénéfi-
ciaires du régime CFA de pouvoir continuer à en bénéfi-
cier jusqu'au terme des agréments octroyés. La Commis-
sion estime que deux questions doivent être considérées
à cet égard. D'une part, quel est le sort qui doit être
réservé aux réserves déjà constituées conformément aux
dispositions du régime CFA? D'autre part, peut-on consi-
dérer qu'après la décision finale, les entreprises peuvent
continuer à utiliser le régime en constituant de nouvelles
réserves?

(114) En premier lieu, il convient de noter qu'au moment de la
constitution de ces réserves, les bénéficiaires du régime
peuvent invoquer une confiance légitime. Les montants
placés dans ces réserves sont censés couvrir des risques
liés à l'activité de financement. Indépendamment de la
nature des risques courus, il est avéré que les décisions
de placer des sommes dans les réserves ont été le résultat
d'arbitrages et s'inscrivent dans le cadre d'une stratégie à
long terme des entreprises bénéficiaires. La Commission
constate que si les avantages liés à l'utilisation de la
réserve peuvent être étalés dans le temps, le fait généra-
teur de ces avantages est la constitution de la réserve.
On peut dès lors considérer que les avantages rattachés
aux sommes actuellement placées dans les réserves ont
été acquis, en principe, sous le couvert de la confiance
légitime. Il n'y a donc pas lieu d'exiger en l'espèce l'im-
position immédiate au taux normal de l'impôt sur les
sociétés des sommes placées dans les réserves pour
risques. Les sommes inscrites dans ces réserves pourront
donc être utilisées en conformité avec la législation néer-
landaise existante et bénéficier des avantages qui y sont
prévus.

(115) En ce qui concerne la constitution de nouvelles réserves,
la Commission estime en principe qu'après une décision
finale relative à une aide illégale, les principes de la
confiance légitime ou de la sécurité ne peuvent plus être
invoqués. Les effets de la confiance légitime ne sauraient
en toute logique perdurer au-delà de délais raisonnables
nécessaires à l'État membre et aux entreprises concernées
pour s'adapter à la nouvelle situation. En l'espèce, la
Commission a toutefois jugé opportun de prendre en
considération les éléments suivants.

(116) Premièrement, la Commission prend acte du contexte
dans lequel se situe la présente procédure: elle constitue
une initiative complémentaire aux travaux des États
membres, entamés dans le cadre du code de conduite
afin de lutter contre la concurrence fiscale dommageable.
En outre, il convient également de tenir compte des
progrès accomplis par les États membres en vue d'at-
teindre l'objectif final d'élimination de la concurrence
fiscale dommageable. Par conséquent, les distorsions de
concurrence liées au maintien du régime jusqu'en 2010
doivent être mis en regard des avancées réalisées au
niveau communautaire vers l'objectif de la lutte contre la
concurrence fiscale dommageable.

(117) Deuxièmement, comme l'ont indiqué les Pays-Bas dans
leur lettre du 3 octobre 2002, le nombre de bénéficiaires
du régime est appelé à diminuer progressivement
jusqu'en 2010. En effet, les autorités néerlandaises ont
annoncé, en décembre 2002, la fermeture du régime à
tout nouveau candidat. Le nombre de bénéficiaires est
donc appelé à diminuer progressivement, et il est
probable puisque les Pays-Bas ont pris l'engagement de
ne pas proroger le régime après 2010, que la plupart des
bénéficiaires mettront à profit la durée restante de leur
agrément en vue de vider les réserves déjà constituées.
La Commission estime que dans la perspective de la
suppression annoncée du régime, l'activité essentielle des
entreprises bénéficiaire du régime CFA concernera l'utili-
sation des réserves plutôt que la constitution de
nouvelles réserves.

(118) Compte tenu de ces circonstances exceptionnelles, la
Commission estime que les bénéficiaires du régime CFA
à la date de l'ouverture de la présente procédure peuvent
continuer tant à constituer de nouvelles réserves qu'à
utiliser les réserves déjà existantes selon les modalités du
régime CFA en vigueur et ce jusqu'au terme des agré-
ments qui leur ont été délivrés, et au plus tard jusqu'au
31 décembre 2010.

9. CONCLUSIONS

(119) La Commission constate que les Pays-Bas ont illégale-
ment mis à exécution le régime d'aide en question en
violation de l'article 88, paragraphe 3. Elle constate que
le régime CFA est incompatible avec le marché commun.
Néanmoins, en raison de la confiance légitime dans le
chef des bénéficiaires et des circonstances exception-
nelles évoquées précédemment, il n'y a pas lieu de
procéder à la récupération des aides versées et le béné-
fice du régime peut être maintenu au plus tard jusqu'au
31 décembre 2010.

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Le régime d'aides d'État mis à exécution par les Pays-Bas dans
le cadre de l'article 15 bis de la loi de 1969 relative à l'impôt
sur les sociétés, institué par la loi du 13 décembre 1996, est
incompatible avec le marché commun.
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Article 2

Les Pays-Bas sont tenus de supprimer le régime d'aides visé à
l'article 1er. Toutefois, les bénéficiaires de ce régime à la date du
11 juillet 2001 peuvent continuer à bénéficier de ses disposi-
tions jusqu'à l'expiration des agréments de dix années qui leur
ont été délivrés par l'administration fiscale néerlandaise. L'appli-
cation du régime prend fin en tout état de cause au plus tard le
31 décembre 2010.

Article 3

Les Pays-Bas informent la Commission, dans un délai de deux
mois à compter de la date de la notification de la présente déci-
sion, des mesures qu'ils ont prises pour s'y conformer.

Article 4

Le Royaume des Pays-Bas est destinataire de la présente déci-
sion.

Fait à Bruxelles, le 17 février 2003.

Par la Commission
Mario MONTI

Membre de la Commission
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